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La seance reprend a 15 h 10. 

Le President {parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant d’El 
Salvador une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M"' e Gallardo (El 

Salvador) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : 
Conformement a la pratique etablie, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter au titre de l’article 39 de son 
reglement interieur provisoire M me Carol Bellamy, 
Directrice generate du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Bellamy a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M me Bellamy {parle en anglais) : Je voudrais 
d’abord remercier la presidence argentine de nous 
avoir donne l’occasion de prendre la parole devant le 
Conseil de securite dans le cadre d’un debat public sur 
Haiti. 

Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) note avec satisfaction l’interet continu de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) pour la dimension humaine de la 
consolidation de la paix et de la securite en Haiti. 
Notre equipe sur le terrain a pu constater de nombreux 
exemples d’engagement personnel de la part des 
contingents en faveur du bien-etre des enfants, que ce 
soit a Gonai'ves ou ailleurs dans le pays. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
reconnaitre le role directeur important du Representant 
special du Secretaire general, M. Juan Gabriel Valdes. 

J’ai ete invitee aujourd’hui a faire connaitre notre 
perspective sur la situation des enfants hai'tiens qui, 
comme le Conseil le sait sans doute, represented pres 


de la moitie de la population du pays. En Haiti, un 
enfant de moins de 5 ans meurt avec chaque heure qui 
passe. Chaque jour, une mere meurt en couches. Quatre 
enfants sur 10 ne sont pas scolarises. Un sur quatre 
souffre de sous-alimentation chronique, sa croissance 
retardee pour toujours. Comment pouvons-nous assurer 
leur enfance aux enfants hai'tiens? Comment pouvons- 
nous consolider la paix et la securite et l’avenir de ce 
pays sans garantir la survie de ses enfants? 

Le processus de paix actuellement en cours en 
Haiti est le troisieme en 15 ans. Imaginez le resultat si 
nous avions investi bien davantage dans les enfants il y 
a 15 ans. Visons juste cette fois-ci, et reconnaissons 
qu’un investissement dans les enfants est la meilleure 
fondation a partir de laquelle on pourra edifier une 
nation forte et pacifique. 

Haiti n’a jamais eu un enseignement gratuit et 
universel, un des facteurs fondamentaux de la 
consolidation de la paix, de la reconciliation et du 
developpement a long terme. L’education a pour effet 
non seulement de proteger les enfants, mais aussi de 
leur donner un objectif et le sentiment qu’un avenir 
meilleur les attend. Elle les aide a devenir des citoyens 
responsables qui peuvent apporter leur contribution au 
developpement d’Haiti. Bref, l’education les fait sortir 
du cercle vicieux et nefaste de la pauvrete et la 
violence. Elle leur donne de l’espoir. 

J’ai toutefois de bonnes nouvelles a annoncer. 
Sous l’egide du Gouvernement de transition, 
l’education se transforme en un secteur plus 
dynamique en Haiti, beneficiant de l’appui actif de la 
communaute des donateurs. Il est egalement 
encourageant de constater que le secteur de 
1’enseignement prive, qui represente 85 % de 
1’ensemble, est desormais mieux integre dans le 
systeme educatif national. 

Une approche vraiment globale et integree exige 
des elements essentiels tels que la vaccination, l’acces 
a une eau salubre et a une hygiene decente, une bonne 
sante, des soins et une protection contre les sevices. 
Les enfants qui ont connu ce qu’aucun enfant ne 
devrait jamais avoir a subir ont besoin d’une aide 
affective psychosociale. De concert avec de nombreux 
partenaires de l’ONU et exterieurs a l’ONU, nous 
appuyons avec force les actions menees dans ces 
domaines. 

Les donateurs traditionnels, les institutions 
fmancieres internationales et les pays de la region 
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tiennent les engagements qu’ils ont pris il y a environ 
six mois a Washington. A notre avis, apres l’annee 
difficile qu’a ete 2004, Haiti est desormais a un 
tournant decisif. II y a des signes positifs de progres, 
mais les enfants font encore face a de grandes 
difficultes. Par exemple, nous sommes de plus en plus 
preoccupes par les milliers d’enfants en Haiti qui 
vivent aujourd’hui dans la rue, effectuant souvent des 
travaux domestiques dans des conditions proches de 
l’esclavage, faisant l’objet d’un trafic ou subissant 
d’autres formes d’exploitation. Un grand nombre 
d’entre eux ont ete recrutes dans des gangs. Leur 
enfance leur a litteralement ete volee. 

II est de notre responsabilite a tous - adultes, 
decideurs et dirigeants - d’aider a mettre fin au cycle 
de la violence en Haiti et de mieux proteger les enfants 
contre les sevices. J’aimerais done lancer un appel 
special au Conseil et a la MINUSTAH. Dans des 
bidonvilles comme Cite Soleil et dans des zones 
urbaines tres pauvres - autour de Gonaives par 
exemple - les enfants sont tenus en otage sous le joug 
brutal et criminel de gangs locaux. Aujourd’hui, les 
enfants de ces quartiers se voient refuser leurs droits 
fondamentaux. Je supplie le Conseil de les aider. 
J’exhorte la Mission a continuer a assurer la securite 
des zones urbaines comme Cite Soleil afin de garantir 
un certain degre de normalite et de permettre aux 
institutions hai'tiennes, aux organismes de l’ONU et 
aux organisations non gouvernementales de faire leur 
travail sans entrave. 

Enfin, l’UNICEF appelle tous les acteurs a 
intensifier leur appui aux enfants hai'tiens. Nous avons 
tous la responsabilite de soulager leurs souffrances. 
Investir maintenant dans la survie, l’education et la 
protection des enfants, c’est effectivement investir dans 
l’avenir d’Haiti. 

M. Dolgov (Federation de Russie) {parle en 
rnsse) : Nous sommes heureux de vous souhaiter la 
bienvenue. Monsieur le President, a la presidence du 
Conseil. Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Juan Gabriel Valdes, de son 
expose tres fourni sur revolution de la situation en 
Haiti et sur les activites de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 
Nous nous felicitons des efforts et du travail 
d’ensemble de la Mission qu’il dirige dans l’execution 
de cet important mandat. 


La Russie a toujours appuye les efforts deployes 
par le Gouvernement de transition d’Hai'ti pour mettre 
fin a la violence perpetree par des gangs armes 
illegaux. Nous pensons qu’une solution globale et 
efficace a ce probleme sera avancee par la creation 
rapide d’une commission nationale de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. 

Nous nous felicitons des efforts faits par la 
MINUSTAH pour aider le Gouvernement de transition 
a retablir l’ordre et a entamer une concertation 
nationale globale et un processus de reconciliation 
nationale ouvert a toutes les forces politiques 
hai'tiennes. II est important de continuer les efforts dans 
ces domaines. 

Les autorites hai'tiennes, en collaboration avec la 
MINUSTAH et FOrganisation des Etats americains, 
doivent prendre immediatement les mesures 
necessaires pour preparer la tenue d’elections libres et 
regulieres en 2005. Nous nous felicitons que le travail 
dans ce sens ait deja commence, et il doit se 
poursuivre. 

Le retablissement de la legalite doit continuer 
dans le pays en tenant dument compte de l’etat de 
droit. Nous appelons tous les partis hai'tiens a respecter 
scrupuleusement les droits de l’homme et a se retenir 
de recourir a la violence pour parvenir a leurs objectifs 
politiques. Nous prenons note des mesures prises par le 
Gouvernement de transition pour liberer les personnes 
injustement detenues. Nous esperons que les personnes 
n’ayant pas fait l’objet d’une inculpation seront 
rapidement remises en liberte et que celles qui ont 
vraiment enfreint la loi seront traduites en justice. 

Il importe de developper l’assistance 
economique, financiere et technique coordonnee et a 
long terme que les institutions specialisees du systeme 
des Nations Unies, les institutions fmancieres, les 
organisations regionales et les pays donateurs auront a 
fournir a Haiti. Une priorite se degage clairement a cet 
egard, a savoir verser immediatement a Haiti les fonds 
annonces a la Conference internationale des donateurs 
qui s’est tenue en juillet 2004. 

Nous prevoyons que l’elargissement des 
contingents des composantes militaire et de police de 
la MINUSTAH sera accelere de sorte a porter le 
nombre d’effectifs au maximum autorise par le Conseil 
de securite. Je voudrais saisir cette occasion pour 
informer le Conseil de la decision prise par la Russie 
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de fournir a la MINUSTAH une equipe d’agents de la 
police civile. 

La difficulte pour le peuple hai'tien et la 
communaute internationale sera de prendre en compte 
les leqons du passe et de prevenir la resurgence de 
l’instabilite en Haiti, qui annulerait les nombreuses 
annees de ce qui a franchement ete un effort conjoint 
couteux pour que le pays retrouve une vie normale. 

M me Loj (Danemark) {parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter officiellement l’Argentine de son 
admission au Conseil de securite et de son accession a 
la presidence du Conseil. Nous sommes tres honores de 
vous voir. Monsieur le Ministre des affaires etrangeres 
de l’Argentine, presider la seance d’aujourd’hui, 
montrant ainsi clairement l’importance que votre pays 
accorde a la recherche d’une solution pacifique et 
durable a la situation en Haiti. Je tiens egalement a 
remercier l’Ambassadeur Valdes de son expose tres 
complet. Le Danemark appuie pleinement le travail 
qu’il accomplit en tant que Representant special du 
Secretaire general et en tant que chef de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). Mon gouvernement demande 
instamment a toutes les parties impliquees - aux 
niveaux national, regional et international - d’appuyer 
Taction des Nations Unies en Haiti. 

Le Danemark s’associe pleinement a la 
declaration que l’Ambassadeur du Luxembourg fera 
sous peu au nom de l’Union europeenne (UE). 

Monsieur le President, un environnement sur est 
une condition prealable a un processus politique viable 
et au developpement a long terme en Haiti. La 
frequence des actes violents nous rappelle l’urgence 
qu’il y a a stabiliser la situation encore tres instable en 
matiere de securite. A cet egard, nous demandons 
instamment a tous les Haitiens de s’abstenir de recourir 
a toute forme de violence pour parvenir a leurs 
objectifs politiques. 

Le Danemark se felicite du deployment recent 
d’unites militaires et de police civile supplementaires 
au sein de la MINUSTAH. Nous aimerions saisir cette 
occasion pour remercier les nombreux fournisseurs de 
contingents. Nous sommes encourages d’apprendre que 
la situation en matiere de securite s’est amelioree fin 
2004 et aimerions voir la MINUSTAH et la Police 
nationale haitienne faire davantage pour stabiliser la 
situation dans toutes les regions du pays. A cet egard, 


mon gouvernement tient a souligner l’importance qu’il 
accorde au respect de tous les droits de l’homme. 

Le niveau de violence actuel souligne la necessite 
de debarrasser les rues d’Haiti de toutes les armes 
illicites. Avec l’aide de la MINUSTAH, le 
Gouvernement de transition devrait entreprendre un 
processus global de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR) realise au niveau local. A cet egard, 
le Danemark demande instamment au Gouvernement 
de transition de creer sans tarder la Commission 
nationale de DDR. 

Haiti a le plus grand besoin d’un processus de 
reconciliation nationale. Bien que l’ONU et les 
partenaires regionaux puissent jouer un role important 
et positif dans ce processus, Tinitiative doit provenir de 
la societe haitienne elle-meme et doit reposer sur le 
dialogue politique national le plus large possible. 

Le Gouvernement de transition devrait prendre la 
direction du processus de reconciliation nationale. 
Nous lui demandons done de continuer de rechercher 
les moyens de creer un processus inclusif qui 
encourage tous les segments de la societe haitienne a y 
participer. Ce processus doit etre lance avant la tenue 
des elections prevues dans le courant de l’annee. 

Dans 10 mois seulement, des elections locales, 
parlementaires et presidentielles auront lieu en Haiti. 
Nous saluons l’accord signe recemment entre la 
MINUSTAH, le Gouvernement de transition, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et le Conseil electoral provisoire sur l’organisation des 
elections. Le Danemark demande instamment a toutes 
les parties concernees de poursuivre toutes les 
preparations necessaires pour assurer la tenue 
d’elections reellement libres et equitables debouchant 
sur le transfert des pouvoirs a un gouvernement elu. 

La pauvrete, les inegalites extremes et la 
corruption publique ont alimente des regimes 
autoritaires et la violence pendant des decennies. Le 
peuple hai'tien aspire a un developpement economique 
et social durable et equitable. Le pays a clairement 
besoin a la fois de programmes de developpement a 
long terme et de projets a effet rapide. D’importants 
fonds ont ete annonces a la Conference internationale 
des donateurs pour Haiti l’ete dernier, au cours de 
laquelle l’UE est apparue comme le donateur le plus 
important. Malheureusement, seule une maigre partie 
de l’aide annoncee a la Conference a ete versee jusqu’a 
present. Mon gouvernement demande instamment aux 
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institutions fmancieres, aux organisations 
internationales et aux pays donateurs d’accelerer le 
versement des fonds annonces. A cet egard, nous nous 
felicitons de ce que la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international aient recemment degage des 
fonds. 

Le probleme provient, en partie, de la lenteur de 
1’administration hai'tienne. L’incapacite administrative 
et l’insuffisance des ressources dont disposent le 
Gouvernement de transition et les institutions etatiques 
empechent les projets de developpement d’etre dument 
prepares et mis en oeuvre. Les donateurs devraient 
done accorder une attention toute particuliere au besoin 
urgent de renforcer les capacites du Gouvernement de 
transition, un prealable a une cooperation en faveur du 
developpement efficace. 

Pour le peuple hai'tien, Fan dernier etait cense 
etre une annee de fete marquant le bicentenaire de sa 
victoire sur l’esclavage et la colonisation. 
Malheureusement, cela n’a pas ete le cas. Les Hai'tiens, 
au contraire, se sont retrouves pris dans ce tumulte 
politique violent qui regne en Haiti depuis trop 
longtemps. II est essentiel que, cette fois, la 
communaute internationale tienne sa promesse et aide 
le peuple hai'tien a jeter les bases d’un climat sur et 
d’un developpement economique et social fonde sur les 
principes democratiques, la primaute du droit, la bonne 
gouvernance et le respect de tous les droits de 
l’homme. Le peuple hai'tien a besoin que cela se fasse; 
il le merite et l’espere. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie la 
representante du Danemark des paroles aimables 
qu’elle a adressees a mon pays. 

M. Adechi (Benin) : Je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, et vous feliciter pour l’initiative 
tres opportune que vous avez prise d’organiser un 
debat sur la situation en Haiti. Je me felicite egalement 
de la presence parmi nous de l’Ambassadeur Valdes, a 
qui je suis particulierement reconnaissant d’avoir 
actualise nos connaissances sur la situation en Haiti. 
Nous saisissons egalement l’occasion pour dire a 
l’Ambassadeur Valdes notre appreciation pour le 
travail qu’il accomplit sur le terrain. 

Son expose montre bien qu’Hai'ti est confronte 
aux defis majeurs suivants : la reussite du processus de 
transition politique engage depuis un an, 
l’assainissement de la situation securitaire, la relance 


de l’economie hai'tienne a court et moyen termes et la 
promotion d’un developpement durable. 

La crise politique qui secoue Haiti a des racines 
profondes dans la societe hai'tienne. II importe que les 
Hai'tiens et la communaute internationale se rendent a 
T evidence que la paix ne sera durable a Haiti si elle ne 
repose sur le consensus national forge avec la 
participation de tous les fils du pays. 

De ce point de vue, il est important que le 
Gouvernement de transition et les diverses institutions 
en place s’emploient quotidiennement, dans leurs 
prises de position ainsi que dans leurs initiatives, a 
favoriser l’emergence d’une ambiance qui inspire le 
rassemblement et remet en confiance tous ceux qui 
craignent pour leur avenir en raison de leurs 
sympathies ou appartenances politiques. Il faut oeuvrer 
sans relache a la reconciliation nationale et a 
l’inclusivite chaque fois que cela est possible. 

Dans quelques mois, le pays s’engagera dans 
l’organisation des elections legislatives et 
presidentielles, derniere etape avant son retour defmitif 
dans la grande famille des democraties du monde. 
L’histoire recente du pays nous incite a exhorter une 
fois encore l’ensemble de la classe politique hai'tienne 
a faire les concessions necessaires pour faciliter la 
mise en place des institutions devant favoriser un 
retour de la paix et de la stability dans le pays apres la 
tenue des elections. Le Gouvernement de transition ne 
devrait done menager aucun effort pour integrer dans le 
jeu politique toutes les formations de la scene 
hai'tienne, pourvu qu’elles rejettent le recours a la 
force. 

Le second defi majeur est celui de 
l’assainissement de la situation en matiere de securite. 
La situation demeure tres preoccupante sur ce registre 
au regard des exactions imputees aux bandes armees 
qui font la loi dans les bidonvilles et les marches. Il 
importe que la communaute internationale s’emploie a 
assurer une meilleure protection des droits de l’homme 
et des droits du citoyen a Haiti. 

Maintenant que la MINUSTAH a reuni des forces 
suffisantes lui permettant d’etre pleinement 
operationnelle, elle devrait s’attaquer au probleme de 
T insecurity avec toute la fermete requise. Nous nous 
felicitons des recents succes qu’elle a obtenus dans ce 
domaine. Nous pensons que la MINUSTAH peut jouer 
un role actif pour aider le Gouvernement de transition 
a conduire les reformes importantes et indispensables 
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engagees dans le domaine de la securite, comme son 
mandat l’y autorise. De ce point de vue, la 
reconstitution de la police hai'tienne et la reconstitution 
d’une armee republicaine revetent une importance 
cardinale. 

La MINUSTAH devra desormais multiplier les 
actions energiques et vigoureuses, en liaison avec la 
Police nationale hai'tienne, afm de decourager 
defmitivement les groupes armes illegaux qui 
continuent de privilegier a l’appui de leurs 
revendications le langage des armes a celui du 
dialogue. 

Un constat saute aux yeux a l’analyse des sources 
de la violence a Haiti : c’est que la violence politique 
et la violence criminelle s’alimentent mutuellement. 
Pour les eliminer, il urge de mettre en oeuvre de fafon 
consequente un programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion sociale, a concevoir 
dans une approche integree des problemes du pays. 

II s’agit de Her le desarmement remunere et la 
renonciation a la violence a l’integration des personnes 
concernees dans un programme associant l’insertion 
professionnelle a la rehabilitation, par des activites de 
promotion de la culture de la non-violence et de la 
paix; telles que preconisees par l’Organisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture 
(UNESCO). Une telle approche ne pourrait cependant 
donner des resultats concrets que si les Haitiens eux- 
memes croient a la paix, erigent la paix en culture, et 
privilegient l’objectif du relevement economique et du 
developpement social. 

II est urgent que le Gouvernement de transition 
haitien accelere a present le processus de mise en place 
de la Commission nationale de desarmement et 
s’attelle a mobiliser les ressources octroyees au pays 
lors de la conference internationale des donateurs tenue 
a Washington en juillet 2004, pour fmancer l’execution 
du programme de creation de 30 000 emplois dans les 
travaux publics et la protection de l’environnement. 
Dans ce domaine, la clef du succes reside dans l’appui 
aux petites et moyennes entreprises. 

C’est dire qu’une approche strategique bien 
pensee peut aider a assurer une jonction rationnelle 
entre l’assistance a la stabilisation et au maintien de la 
paix, d’une part, et la consolidation de la paix et la 
promotion du developpement durable d’autre part, en 
favorisant des a present 1’amorce des mutations 


sociales et les reformes necessaires. En cela se situe le 
second defi auquel Haiti est confronte. 

A cet egard, nous pensons que la MINUSTAH 
pourrait exercer pleinement le mandat complexe qui lui 
est confie pour atteindre des resultats palpables, a la 
mesure des investissements multiples, humains, 
financiers et materiels consentis ces derniers mois par 
le gouvernement de transition et la communaute 
internationale dans le sens d’une responsabilite 
collective pour l’avenir d’Ha'iti. 

II s’agit de remettre en perspective l’avenir du 
pays en profitant de l’elan de solidarity sans precedent 
manifesto depuis lors par l’ensemble des pays de la 
region pour aider au redressement d’Ha'iti. II est 
egalement d’une importance capitale pour Haiti de 
retrouver sa place au sein de sa famille naturelle, la 
Communaute des Caraibes (CARICOM). Nous 
exhortons les Etats membres de cette entite a 
surmonter leurs dissensions internes qui retardent 
encore leur unite d’action vis-a-vis de ce pays frere, 
dont les populations payent depuis plusieurs decennies 
un lourd tribut a la pauvrete et a la violence politique. 

Enfin, nous nous felicitons de la mise en place et 
du demarrage des travaux du Groupe consultatif ad hoc 
su Haiti du Conseil economique et social. La creation 
de ce groupe consultatif constitue une preuve 
supplemental de la mobilisation de la communaute 
internationale en faveur d’Ha'iti. Nous saluons 
egalement les initiatives tendant a favoriser une 
meilleure contribution de la diaspora hai'tienne a la 
reconstruction du pays. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des relations exterieures, du commerce 
international et des cultes de l’Argentine. En disant 
cela, j’ai un peu l’impression que je suis en train 
d’annoncer a tous que c’est aujourd’hui mon 
anniversaire et que j’attends des cadeaux. Mais enfin, 
c’est ainsi que fonctionne ce systeme. 

En ma qualite de Ministre des relations 
exterieures de la Republique argentine, c’est un 
privilege que d’intervenir devant le Conseil de securite 
de l’ONU. Mon pays eprouve respect et amitie pour le 
peuple haitien, mais il lui est aussi reconnaissant. Le 
9juin 1956, l’Argentine subissait un coup d’Etat. Sept 
rebelles qui luttaient pour retablir l’ordre 
constitutionnel trouverent refuge a l’Ambassade 
d’Hai'ti a Buenos Aires. L’Ambassadeur haitien, Jean 
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Brierre, s’opposa a ce que ses invites soient enleves et 
fusilles, avec des paroles dont les Argentins se 
souviennent encore aujourd’hui : 

« Ce n’est pas parce qu’Haiti est un petit pays 
qu’il va permettre un semblable affront. Au 
contraire, les petits pays doivent etre 
scrupuleusement respectes precisement parce 
qu’ils sont petits, pour que le droit soit un 
imperatif moral et ne repose pas sur la force.» 

Enfin, mon pays ressent aussi de la compassion pour le 
peuple hai'tien, dans le sens etymologique du verbe 
« compatir », qui est de ressentir la detresse d’autrui et 
d’avoir le desir de la partager. 

II y a deja plus d’une decennie, la communaute 
internationale s’est rendu compte qu’il etait necessaire 
d’aider Haiti a sortir du cercle vicieux de la pauvrete, 
de l’autoritarisme, de la violence et de la desolation. 
L’Argentine presidant le Conseil de securite durant ce 
mois de janvier 2005, nous avons propose de tenir ce 
debat public sur Haiti, dans le but de trouver des 
solutions realistes et perennes. L’Organisation des 
Nations Unies a cree la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), a la tete de 
laquelle se trouve un talentueux ami de mon pays, 
l’Ambassadeur chilien Juan Gabriel Valdes, a qui nous 
rendons hommage pour le travail de titan qu’il 
accomplit. Bien que la MINUSTAH regroupe du 
personnel civil et militaire du monde entier, il s’agit 
d’une operation ou, pour la premiere fois, un grand 
nombre d’Etats americains ont decide d’agir 
conjointement : nous considerons la MINUSTAH 
comme « notre » mission. 

La presence regionale en Haiti nous fait 
participer a la recherche d’une solution multiforme, qui 
puisse se maintenir dans la duree. Dans ce contexte, 
mon pays tente de mettre en place differentes voies de 
cooperation. Et, toujours dans la limite de nos 
possibilites, l’Argentine examine actuellement la 
possibilite pour Haiti d’exporter ses produits vers le 
marche argentin, dans le but de faciliter l’entree et la 
commercialisation de produits hai'tiens dans notre pays. 

Dans le domaine des droits de l’homme, qui 
constitue l’un des piliers de notre politique exterieure, 
mon pays appuie les efforts du Gouvernement de 
transition et Tinvite instamment a redoubler d’attention 
afin qu’aucune violation des droits fondamentaux des 
Hai'tiens n’ait lieu. 


Sur le plan humanitaire, notre pays a egalement 
voulu etre present en Haiti. Le President Kirchner a 
demande aux Casques blancs de participer a 
T assistance humanitaire. La solidarite est une 
excellente therapie pour de nombreux travers mentaux, 
comme l’arrogance, le desespoir, 1’indifference et 
l’egotisme. 

En ce qui concerne le redressement des 
institutions, l’Argentine a offert une assistance 
technique pour aider le Gouvernement de transition 
dans ses efforts pour organiser, superviser et conduire 
des elections libres et equitables le plus rapidement 
possible. Pour que le processus electoral reussisse, il 
est indispensable d’entamer un dialogue ouvert avec 
toutes les forces politiques locales, a la seule condition 
qu’elles rejettent explicitement le recours a la violence. 
Cela vaut pour les dirigeants du Fanmi Lavalas qui 
auront accepte le processus democratique et rejete la 
violence. 

Si etre present aujourd’hui en Haiti est une 
obligation morale, la communaute internationale doit 
accorder toute Tassistance necessaire et cooperer au 
bon fonctionnement d’un appareil d’Etat hai'tien qui 
soit en mesure de repondre aux besoins fondamentaux 
de ses habitants. La reconstruction de l’economie 
haitienne, avec la restauration des institutions 
democratiques et la preservation d’un environnement 
sur reposant sur le respect de la loi, est essentielle. 

La Conference internationale des donateurs qui 
s’est tenue a Washington constitue une nouvelle source 
de promesses et d’espoir pour Haiti, et nous esperons 
qu’elle se traduira en actes. Il sera necessaire 
d’identifier des projets relatifs aux infrastructures ainsi 
que des mecanismes de cooperation novateurs qui 
favoriseront la reconstruction economique. Les 
donateurs doivent s’efforcer au maximum d’honorer les 
engagements qu’ils ont pris. 

Nous esperons egalement que le programme de 
travail elabore par TOrganisation des Nations Unies, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
la Banque mondiale et la Banque interamericaine de 
developpement constituera un cadre d’action, grace 
auquel, avec les autorites haitiennes, nous pourrons 
commencer a inverser la tendance. Aux projets qui ne 
disposent pas encore de toutes les competences 
techniques necessaires, la region fournit ses 
techniciens les plus experimentes, qui viennent ainsi 
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preter main forte aux projets deja en cours de 
realisation. 

Parfois, en parlant de maniere trop franche, l’on 
peut donner a son auditoire l’impression que Ton n’a 
pas ete totalement sincere. Cela ne m’a pas empeche 
d’essayer de m’exprimer a la fois en toute franchise et 
en toute sincerite. Mon pays renouvelle sa 
determination a oeuvrer en faveur du developpement, 
de l’entente pacifique et de la justice sociale en Haiti. 
J’espere que l’effort conjoint, dont nous debattons ici, 
eclairera la voie permettant de surmonter les obstacles 
et 1’injustice en Haiti, ce pays des Caraibes tant aime. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Perou. 

M. Balarezo (Perou) (parle en espagnoT) : En 
premier lieu, je voudrais feliciter 1’Argentine du 
leadership dont elle fait preuve a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci et la feliciter egalement 
d’avoir pris la presente initiative qui nous permet de 
debattre, de maniere opportune, d’une des questions les 
plus importantes, qui constitue l’une des crises 
complexes auxquelles notre region est confrontee. Je 
voudrais egalement saluer la presence de Juan Gabriel 
Valdes, Representant special du Secretaire general et 
chef de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), dont l’expose 
nous a permis, fort a propos, de prendre connaissance 
plus en detail des progres qui ont ete accomplis. 

Comme nos chefs de l’Etat l’ont reitere lors du 
Sommet du Groupe de Rio en novembre dernier, la 
stabilisation, la reconstruction et le developpement 
d’Hai'ti represented des priorites regionales. C’est 
pourquoi nous nous saluons la ferme reaction des pays 
de la region en appui a Haiti, ce qui, dans le cas 
concret du Perou, s’est traduit par le deployment d’un 
contingent militaire a la MINUSTAH. 

Mais les crises complexes a l’image de celle qui 
sevit en Haiti mettent egalement en evidence les 
nouveaux defis auxquels l’Organisation des Nations 
Unies est confrontee en matiere de securite 
internationale. Notre attachement a la paix et a la 
securite internationales est done regional, mais aussi 
universel. C’est pourquoi le Perou participe a cinq 
operations de maintien de la paix en Afrique et a 
Chypre. 


De l’avis du Perou, le retablissement du contrdle 
du Gouvernement de transition sur l’ordre civil dans 
l’ensemble du pays est un element fondamental pour la 
stabilite en Haiti. Rien n’est plus important que cet 
aspect. Toutefois, dans le cas d’Hai'ti, l’insecurite creee 
par la persistance de groupes armes illegaux exige un 
effort politique particulier dans lequel personne n’est 
exclu. Nous constatons que la consolidation d’un 
climat de securite durable exige une action simultanee 
sur divers fronts, en particulier le developpement 
politique, institutionnel et social du pays. 

Nous devons appuyer de maniere resolue les 
efforts de reconstruction des capacites nationales afin 
de renforcer la primaute du droit et l’exercice des 
droits civils et de permettre a la population de 
surmonter la pauvrete. Le Perou accorde une attention 
particuliere a Elaboration et a 1’application du 
calendrier electoral prevu cette annee en Haiti. II faut 
aussi pouvoir compter sur un pouvoir judiciaire 
transparent, solide et independant. Un tel systeme 
permettra de respecter pleinement les droits de 
l’homme et de combattre avec fermete l’impunite et la 
corruption. II est primordial de renforcer le systeme 
judiciaire. 

Le developpement politique et institutionnel 
d’Hai'ti est intimement lie a son developpement 
economique et social. II est done imperatif d’adopter 
une strategie globale et a long terme qui tienne compte 
des defis auxquels le pays est confronte. De l’avis du 
Perou, la communaute internationale doit fermement 
s’engager en faveur de la reconstruction et du 
developpement d’Hai'ti. 

Certes, le Gouvernement haitien a la 
responsabilite principale d’entreprendre les efforts 
nationaux necessaires pour jeter les bases d’une 
croissance soutenue et d’un recul de la pauvrete. Mais 
le fait est qu’Ha'iti ne dispose pas des ressources 
necessaires pour relever, a elle seule, le grand defi du 
developpement. Haiti a besoin de la cooperation 
internationale sous la forme d’une assistance financiere 
et technique. II est done capital que la MINUSTAH 
accorde une importance suffisante non seulement a 
l’aspect humanitaire mais egalement et avant tout a la 
question du developpement a long terme. Dans cet 
effort, Haiti a besoin de Tappui inebranlable des 
l’Organisation des Nations Unies, de la communaute 
des donateurs et des institutions fmancieres 
internationales. 
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Sur une courte periode, la MINUSTAH, grace aux 
pays fournisseurs de contingents, aux responsables de 
la Mission et au Conseil de securite, a enregistre des 
progres dans la realisation de son mandat, notamment 
s’agissant de la composante civile, de la securite et de 
la preparation des prochaines elections. Mais des 
efforts supplementaires sont necessaires en termes de 
contribution de personnel militaire et de police, de 
desarmement, de stabilisation du systeme politique et 
de reconstruction d’Hai'ti. 

C’est pourquoi nous devons continuer de fournir 
a la MINUSTAH tous les moyens dont elle a besoin, de 
sorte qu’a la fin de la mission le succes soit au rendez¬ 
vous. Un message positif pour Tavenir serait 
d’accorder un mandat plus long a la Mission au 
moment de son renouvellement. En outre, et il s’agit 
d’un aspect fondamental, nous devons veiller a ce que 
les fonds promis a Haiti soient effectivement decaisses. 

Pour terminer, nous avons la possibility de creer 
les conditions propices a un avenir plein de promesses 
en Haiti. Et, comme l’a declare le Ministre des 
relations exterieures du Chili, nous ne devons pas 
echouer dans cette entreprise. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant du Luxembourg. 

M. Hoscheit (Luxembourg) : C’est un honneur 
pour mon pays que d’intervenir au sein de cette 
enceinte pour la premiere fois au cours de ce semestre 
sous votre presidence, Monsieur le President, et ce, au 
nom de l’Union europeenne. Les pays candidats a 
l’Union europeenne, la Bulgarie, la Roumanie, la 
Croatie et la Turquie; les pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, ainsi que les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange (AELE), 
membres de l’Espace economique europeen, l’lslande 
et le Liechtenstein, se rallient a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite de l’occasion qui 
lui est donnee ici de se pencher sur la situation en Haiti 
et constate que la presence de plusieurs hauts 
responsables politiques temoigne de l’importance de ce 
debat. Elle salue par ailleurs le rapport de M. Juan 
Gabriel Valdes, Representant special du Secretaire 
general, ainsi que la decision prise a l’unanimite par le 
Conseil de securite, le 29 novembre 2004, de proroger 
le mandat de la Mission des Nations Unies pour la 


stabilisation en Haiti (MINUSTAH) jusqu’en juin 
2005, avec Tintention de le renouveler. 

L’Union europeenne note que l’effectif autorise 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti est presque au complet, ce qui accroit la capacite 
de la Mission d’executer son mandat avec davantage de 
determination, notamment pour ce qui est de mener des 
operations conjointes avec la Police nationale hai'tienne 
contre les groupes armes illegaux. 

L’Union europeenne se felicite des evolutions 
positives intervenues recemment sur le terrain, tout en 
notant que de nouvelles actions sont necessaires en vue 
d’ameliorer la situation generate en matiere de securite 
dans le pays, qui demeure preoccupante. Dans 
certaines regions, le manque de securite reste un 
obstacle a une aide humanitaire efficace et a la mise en 
oeuvre de projets. 

L’Union europeenne engage toutes les parties, 
sans exception, a s’abstenir de toute forme de 
comportement violent qui compromettrait encore 
davantage le bien-etre de la population hai'tienne, et a 
respecter l’etat de droit et les droits de l’homme. Nous 
demandons au Gouvernement de transition de prendre 
les mesures necessaires afin de mettre un terme a 
T imp unite. 

Nous sommes fermement convaincus que la crise 
actuelle en Haiti ne peut etre resolue que par des 
moyens pacifiques, via un processus constitutionnel et 
politique, ouvert a tous, de dialogue, de compromis et 
de reconciliation a Techelle nationale, debouchant sur 
des elections libres et regulieres a la fin de l’annee et 
sur un transfert du pouvoir a des autorites elues. Nous 
encourageons fortement le Gouvernement de transition 
a poursuivre ses efforts a cet egard, avec l’aide de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation. Dans 
cette optique, il importe que toutes les forces politiques 
renoncent publiquement a la violence et adherent au 
processus democratique et electoral. 

L’Union europeenne soutient sans reserve les 
ajustements que le Secretaire general a, en novembre 
2004, propose d’apporter a la structure de la 
MINUSTAH, en particulier la creation d’une unite de 
police constituee supplemental destinee a fournir un 
appui operationnel accru a la Police nationale 
hai'tienne, la mise en oeuvre de projets a impact rapide 
ameliorant directement la vie de la population 
hai'tienne et le renforcement de la capacite de la 
MINUSTAH a mettre en oeuvre des projets de 
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desarmement, de demobilisation et de reinsertion dans 
la communaute. 

A cet egard, l’Union europeenne encourage le 
Gouvernement de transition de Haiti, avec l’appui de la 
Mission des Nations Unies, a accorder la plus haute 
priorite au renforcement de ses efforts actuels visant a 
faire disparaitre des rues toutes les armes illegales et a 
desarmer integralement tous les groupes armes, afm de 
ne pas mettre en peril le processus de transition 
democratique qui est en cours. 

Avec des annonces de contributions s’elevant a 
271 millions d’euros, l’Union europeenne est devenue 
le premier bailleur de fonds a Tissue de la Conference 
internationale des donateurs pour Haiti qui s’est tenue 
a Washington en juillet 2004. Ces annonces ne 
comprennent d’ailleurs pas les contributions 
individuelles de ses Etats membres. L’Union 
europeenne fera tout ce qui est en son pouvoir pour 
reduire les goulets d’etranglement et decaisser ces 
fonds sans tarder, afm de creer de Temploi et d’obtenir 
des changements rapides et visibles. Recemment, des 
montants de 45 millions d’euros et de 27 millions 
d’euros respectivement ont ete approuves pour des 
projets d’infrastructure et des projets de rehabilitation. 
Pour promouvoir l’etat de droit, l’Union europeenne a 
en outre lance, avec le Canada, un important projet 
visant a reformer le systeme judiciaire. 

L’Union europeenne fournit aussi une aide 
financiere substantielle pour Torganisation des 
elections. Haiti figure en outre sur la liste des priorites 
de l’Union europeenne en matiere d’observation 
electorale pour les elections locales, legislatives et 
presidentielles prevues en novembre et decembre 2005. 
Une mission exploratoire devrait etre envoyee en Haiti 
en juin pour etudier la faisabilite d’une mission 
d’observation electorale de l’Union europeenne. 

L’Union europeenne soutient sans reserve les 
efforts deployes par les pays de la region ainsi que 
ceux consentis par des groupes regionaux tels que 
TOrganisation des Etats americains. Nous estimons que 
les Nations Unies devraient etre presentes en Haiti 
aussi longtemps que necessaire pour encourager un 
soutien international en faveur du developpement 
politique, social, economique et ecologique durable du 
pays. A cet egard, nous appuyons les activites du 
groupe consultatif ad hoc sur Haiti du Conseil 
economique et social. 


Pour sa part, l’Union europeenne reste 
determinee a soutenir le processus politique en cours et 
a jouer son role en continuant d’apporter son concours 
pour soulager les souffrances de la population 
hai'tienne au moyen d’une aide humanitaire rapide et du 
maintien d’une aide a long terme, en vue de contribuer 
a une paix et a une stabilite durables en Haiti. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Guatemala. Je lui donne la parole. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) {parle en 
espagnol) : Merci, Monsieur le President. Avant tout, 
permettez-moi de saluer votre presence dans cette salle 
et de feliciter votre pays de commencer son mandat de 
membre non permanent du Conseil de securite a la 
presidence du Conseil pour ce mois ainsi que d’avoir 
pris Tinitiative de convoquer ce debat public 
concernant la situation en Haiti. Le Guatemala vous 
souhaite une presidence aussi efficace qu’audacieuse. 

De meme, je souhaite remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Juan Gabriel Valdez, 
de son compte rendu complet des evenements recents 
sur le terrain, ainsi que du travail qu’il realise a la tete 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). 

Des le debut de la crise en Haiti, mon pays a 
exprime sa solidarite avec le peuple et les autorites de 
ce pays. En outre, le Gouvernement guatemalteque a 
formule le vceu sincere de voir tous les secteurs 
politiques d’Haiti trouver le moyen de preserver la 
democratic et de creer les conditions d’un 
developpement durable du peuple haitien. Nous savons 
que cela ne sera possible que si la communaute 
internationale encourage un effort de cooperation de 
longue haleine, coordonne et genereux, ne s’arretant 
pas a garantir la fin de la violence et des hostilites. 

Les conditions de securite dans le pays, la 
faiblesse de Tappareil judiciaire, ainsi que le probleme 
constant de Timpunite ne sont que quelques-uns des 
obstacles importants auxquels se heurte aujourd’hui le 
peuple haitien. C’est la raison pour laquelle il importe, 
de l’avis du Guatemala, que la communaute 
internationale et les autres organisations regionales 
continuent d’aider Haiti a defendre et proteger les 
droits fondamentaux, en particulier des femmes et des 
enfants, de preter son concours aux enquetes menees 
sur les sevices commis et qu’elles s’efforcent de mettre 
fin a Timpunite par la reforme et le renforcement des 
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institutions chargees de 1’administration de la justice, 
tache qui, nous le savons d’experience, est loin d’etre 
facile. 

Nous voudrions egalement lancer un appel au 
Gouvernement de transition pour qu’il adopte des 
mesures concretes afin de prevenir les actes de ce type 
par une enquete efficace lorsque ces faits sont signales 
et la traduction en justice des responsables. Nous 
insistons une fois de plus sur la priorite a donner au 
respect de procedures justes et efficaces, conformes 
aux normes internationales, et au droit correspondant 
de toute personne de beneficier des garanties prevues 
par la loi et d’etre entendue par un tribunal competent, 
independant et impartial, sans discrimination d’aucune 
sorte. 

La delegation du Guatemala considere egalement 
comme un probleme fondamental la situation de 
pauvrete extreme et le taux eleve d’analphabetisme et 
de denutrition qui privent toujours les Hai'tiens de leurs 
droits economiques, sociaux et culturels fondamentaux, 
tout en aggravant encore les repercussions du mepris 
de leurs droits civils et politiques fondamentaux. 

Nous reconnaissons que c’est la un defi 
gigantesque pour le Gouvernement de transition, 
auquel nous demandons instamment de definir et 
d’appliquer, en collaboration avec tous les secteurs de 
la societe et l’appui de la communaute internationale, 
un programme de developpement qui permette de faire 
face aux besoins economiques et sociaux 
fondamentaux de la totalite des citoyens hai'tiens. 

De meme, nous souhaitons insister sur la 
necessite de tenir compte en permanence de la 
vulnerabilite du pays aux catastrophes naturelles, 
comme l’ont encore demontre les degats occasionnes 
par la tempete tropicale Jeanne qui a frappe le pays il y 
a quelques mois. 

Dans tous ces aspects, la delegation du 
Guatemala estime que le groupe consultatif ad hoc sur 
Haiti du Conseil economique et social remis en route 
par une decision adoptee le 15 novembre 2004, a 
contribue a revitaliser les relations entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social, tout en 
offrant une base tangible a partir de laquelle l’ONU et 
les institutions de Bretton Woods ont pu approfondir 
leur collaboration en faveur d’Haiti. 

Conformement a sa politique qui est de favoriser 
une solution multilaterale des conflits, le 


Gouvernement guatemalteque a reaffirme son 
engagement et sa volonte de participer a la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), creee en application de la resolution 
1542 (2004) du Conseil de securite. Dans ce cadre, un 
contingent de 70 officiers de la police militaire du 
Guatemala constitue a l’heure actuelle notre 
contribution a la MINUSTAH. 

Le Guatemala reaffirme son appui a la Mission de 
stabilisation qui oeuvre inlassablement a s’acquitter de 
son mandat dont l’objectif est, notamment, de 
consolider la stabilite du pays, d’appuyer le processus 
constitutionnel et politique, d’aider le Gouvernement 
de transition a organiser les elections et d’aider les 
institutions ha'itiennes a veiller au respect des droits de 
l’homme. 

II est done important de reconnaitre que la 
stabilisation politique d’Ha'fti ne se realisera pas du 
simple fait d’une presence militaire. A cet egard, il est 
preoccupant de constater que les conditions actuelles 
rendent tres difficile d’instaurer une reconciliation 
nationale solide et durable. La coordination entre les 
organisations regionales, les organismes, les 
programmes et les organisations non gouvernementales 
en vue d’aider le Gouvernement de transition a creer 
un environnement sur et stable est done un element 
crucial permettant de tirer le plus grand profit, et de la 
maniere la plus efficace, de tout le travail accompli sur 
le terrain. 

Le Guatemala tient a souligner l’importance des 
elections qui, selon le calendrier, doivent avoir lieu en 
Haiti a la fin de 2005. Nous estimons qu’elles 
permettront de creer une plus grande stabilite pour 
l’avenir du pays. 

Enfin, a propos de cette question et de tous les 
autres problemes auxquels font face Haiti et sa 
population, ma delegation tient a reaffirmer son appel a 
la communaute internationale pour qu’elle fournisse a 
Haiti l’appui et l’assistance necessaires pour surmonter 
les difficultes du passe et faire avancer le pays vers un 
avenir ou l’etat de droit, la democratie et le respect des 
droits de l’homme pourront s’exercer pleinement. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Mexique. Je lui donne la parole. 

M. Berruga (Mexique) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord presenter tous mes veeux de 
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succes a l’Argentine au moment ou commence son 
mandat au Conseil de securite et ou elle en assume la 
presidence pour le mois de janvier. 

La question d’Haiti revet une grande importance 
pour la politique exterieure du Mexique. C’est 
pourquoi mon gouvernement se felicite de cette seance 
si opportunement convoquee par la presidence 
argentine, qui lui donne l’occasion de faire connaitre 
certaines des premisses qui sous-tendent notre 
politique a l’egard de ce pays des Caraibes. 

Le Mexique appuie les efforts de la communaute 
internationale et, en particulier ceux de notre continent, 
pour le retablissement de la paix et de la securite en 
Haiti et la reconstruction des institutions 
democratiques du pays. De meme, nous exprimons 
notre ferme appui au travail accompli par la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), dont la principale composante militaire 
et civile est d’origine latino-americaine. Le Mexique 
exprime en particulier son appui aux travaux du 
Representant special pour Haiti et chef de la 
MINUSTAH, l’Ambassadeur Juan Gabriel Valdes. 

Le Mexique estime, tout comme le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, que les engagements de la 
communaute internationale envers Haiti doivent etre 
globaux et a long terme, avec l’objectif de resoudre les 
problemes structurels que ce pays connait depuis 
longtemps. 

Nous considerons que la priorite en 2005 doit etre 
d’encourager le dialogue politique entre tous les 
groupes et acteurs en Haiti, sans exclusive, afin de 
preparer et de tenir les elections locales et 
presidentielles qui doivent etre participatives, 
representatives et legitimes. 

Parallelement, il faut maintenir une perspective a 
moyen et a long termes pour la reconstruction 
d’institutions solides pour la societe haitienne, 
notamment dans les domaines suivants : administration 
de la justice, droits de 1’homme, lutte contre la 
pauvrete, creation d’infrastructures et mise en place de 
services de qualite en matiere de sante, d’education, 
etc. 

La participation et l’appui de la Communaute des 
Caraibes (CARICOM) au reglement de la crise 
haitienne sont fondamentaux. C’est pourquoi les 
initiatives menees dans le cadre de l’ONU, de 
l’Organisation des Etats americains (OEA), d’autres 


groupements regionaux et d’organismes financiers 
internationaux doivent coordonner leurs efforts avec 
les pays des Caraibes. 

Le Mexique continuera d’apporter son appui aux 
divers mecanismes et instances qui s’occupent de la 
crise haitienne, en particulier s’agissant de la 
reconstruction des institutions civiles du pays. Nous 
continuerons done d’apporter une assistance 
humanitaire, comme nous l’avons fait jusqu’a present. 

Je voudrais presenter un bref recapitulatif des 
actions de cooperation menees par le Mexique aux 
niveaux bilateral et regional. En 2004, le 
Gouvernement mexicain a, a quatre reprises, envoye 
une aide humanitaire d’urgence a Haiti. En avril, mon 
pays a repondu a l’appel du President par interim, 
Boniface Alexandre, et nous avons expedie 1 012 
tonnes d’aide, essentiellement de la nourriture et des 
medicaments. Le 5 juin, nous avons envoye 19 tonnes 
de vivres et de medicaments pour repondre a la crise 
provoquee par les fortes pluies qui ont ravage plusieurs 
localites haitiennes a la frontiere avec la Republique 
dominicaine. Les 11 et 12 octobre, le Gouvernement 
mexicain a envoye a Haiti deux avions Hercules C-130 
de l’armee de l’air mexicaine avec 25 tonnes d’aide 
pour attenuer les degats provoques par le passage du 
cyclone tropical Jeanne. Cette aide a inclus un groupe 
de 16 experts, des fournitures medicales, du materiel 
divers et des aliments. Enfin, le 17 novembre, est 
arrive a Port-au-Prince un navire de la flotte mexicaine 
transportant du personnel medical specialise, ainsi que 
des ingenieurs civils, un helicoptere et une ambulance. 
Pendant leur sejour, l’equipe de medecins et de 
specialistes a precede a de nombreuses interventions 
chirurgicales et a soigne plus de 1 000 personnes. 

Dans le cadre regional, nous notons la 
cooperation du Mexique en matiere electorate par le 
biais de l’lnstitut electoral federal du Mexique. Sur 
demande de l’OEA, cet institut assure actuellement un 
appui technique a l’organisation, a l’administration et a 
Telaboration du processus electoral en Haiti, prevu 
pour cette annee meme. A ce titre, du 22 au 
27 novembre de l’annee derniere, les membres du 
Conseil electoral provisoire d’Haiti ont participe, au 
Mexique, a l’atelier international d’administration 
electorate organise avec l’appui du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et de 
l’OEA. Des responsables d’organismes electoraux de la 
Republique dominicaine, du Panama, d’El Salvador et 
du Venezuela y ont egalement participe. Parallelement, 
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l’lnstitut electoral federal a designe deux 
fonctionnaires mexicains pour qu’ils participent a la 
Mission speciale de l’OEA en Haiti. Au deuxieme 
trimestre de 2005, le Mexique versera a la Mission 
speciale de l’OEA une contribution volontaire d’un 
montant de 20 000 dollars. 

Dans le cadre de la Conference des donateurs 
pour Haiti, tenue en juin dernier et organisee par la 
Banque interamericaine de developpement, le Mexique 
s’est declare dispose a cooperer dans les domaines 
technique, scientifique, educatif et culturel en 
s’engageant a fournir jusqu’a 40 000 dollars de 
contribution, ressources qui serviront a faciliter la 
circulation d’experts et de techniciens entre les deux 
pays. Les modalites de cooperation incluent une 
formation ou des consultations dans des domaines 
comme l’agriculture et l’eau potable, des stages de 
formation a la prevention et au controle du VIH/sida, 
une formation a la diplomatic, a l’ingenierie 
d’assainissement, et a la production et au controle de 
quality des semences. 

Au niveau sous-regional, le Mexique explore 
differents domaines de cooperation au sein du Groupe 
de Trois qui comprend le Mexique lui-meme, le 
Venezuela et la Colombie, ainsi qu’au sein du Groupe 
de Rio. 

Enfin, au niveau bilateral, en octobre dernier, des 
fonctionnaires mexicains, sous la direction du Vice- 
ministre des relations exterieures pour l’Amerique 
latine et les Caraibes, ont effectue une visite de travail 
en Haiti afm d’evaluer des domaines possibles de 
cooperation, et ils ont identifie les domaines suivants. 

En matiere de reconstruction de routes, le 
Mexique s’est engage a examiner la possibility de 
contribuer au fmancement de la reconstruction du 
tronqon routier reliant Saint-Marc a Gonaives. 

En matiere de reboisement, le Ministere de 
l’environnement du Mexique et le Ministere de 
l’environnement d’Haiti ont signe un accord initial de 
cooperation sur deux projets precis : la mise en valeur 
durable des ressources naturelles de l’ecosysteme aride 
du nord-est d’Haiti et la gestion du pare national de la 
Visite. 

Dans le domaine de l’education, le Mexique a 
offert un ensemble de 40 bourses pour des etudiants de 
derniere annee d’enseignement secondaire qui 
souhaitent etudier dans notre pays a partir de 1’annee 


scolaire 2005. De meme, il a ete decide de creer une 
chaire Gerard Pierre Charles a l’Universite d’Etat de 
Haiti en reconnaissance du travail accompli par cet 
intellectuel et homme politique haitien distingue, qui a 
vecu plus de 20 ans au Mexique. 

Ce sont les principales contributions que le 
Mexique a faites jusqu’a present en faveur du 
retablissement de la paix et de la stability en Haiti. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Mexique des aimables paroles qu’il a 
eues a mon egard. 

L’orateur suivant est le representant de la 
Norvege, auquel je donne la parole. 

M. Frydenland (Norvege) {parle en anglais) : La 
Norvege se felicite de cette importante occasion qui lui 
est donnee d’aborder la situation en Haiti et 
souhaiterait saisir cette occasion pour exprimer notre 
solidarity avec Haiti et sa population. En outre, nous 
voudrions exprimer notre vif appui aux efforts 
deployes par le Representant special du Secretaire 
general, M. Juan Gabriel Valdes, et par la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. 

La situation en matiere de security en Haiti 
continue d’etre un obstacle au developpement 
democratique et economique durable dans le pays. 
Haiti a desormais besoin de security, d’investissements 
et d’aide pour jeter les fondements de la reconstruction 
du pays et du renforcement de l’etat de droit. Dans ces 
efforts, il est essentiel que la communaute 
internationale confirme son engagement a long terme 
pour venir en aide a Haiti. Devant une situation aussi 
difficile, nous devons intensifier nos efforts et ne pas 
tourner ailleurs notre attention. 

Il est extremement necessaire de promouvoir et 
faciliter la reconciliation nationale dans un processus 
ouvert et inclusif. La formation politique est 
importante pour les dirigeants de l’opinion nationale et 
pour d’autres acteurs sociaux et politiques afm de 
garantir le renforcement continu de la democratic en 
Haiti. 

Ces six dernieres annees, la Norvege a contribue 
a faciliter le dialogue politique et a degager un 
consensus. La Norvege est d’avis qu’en rapprochant les 
groupes politiques dans un dialogue fonde sur les 
valeurs et les pratiques democratiques, on peut 
instaurer un climat propice au developpement 
democratique. La Norvege a l’intention de poursuivre 
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ces efforts, en coordination et cooperation etroites avec 
Taction nationale et internationale. La Norvege se 
felicite egalement des efforts conjoints deployes en vue 
de preparer la tenue d’elections libres et transparentes 
en novembre. La Norvege soutient pleinement 
FOrganisation des Etats americains et l’aide electorate 
qu’elle apporte a Haiti et lui a apporte des 
contributions fmancieres. 

La Norvege maintient son engagement vis-a-vis 
d’Hai'ti. Nous continuerons de soutenir le processus de 
dialogue et de reconciliation et nous serons heureux 
d’agir en coordination avec d’autres dans ces efforts. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de FEquateur, auquel je 
donne la parole. 

M. Gallegos Chiriboga (Equateur) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais d’emblee vous feliciter tres 
cordialement, Monsieur le President, au nom du 
Gouvernement et du peuple equatoriens, pour 
Felection tres meritee de FArgentine au Conseil. En 
ma qualite de representant d’un ancien membre non 
permanent du Conseil, j’exprime la satisfaction de ma 
delegation de s’adresser a vous en votre qualite de 
President de cet organe de FOrganisation des Nations 
Unies. 

Je souhaite egalement remercier mon collegue et 
ami FAmbassadeur Juan Gabriel Valdes de son expose 
et de ses efforts. 

Je souhaite en outre vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public tres 
opportun afin que la communaute internationale puisse 
comprendre Fampleur des problemes qui affligent 
Haiti et avoir une meilleure idee de la crise qui touche 
cette nation carai'be. 

L’Equateur appuie pleinement les institutions 
democratiques hai'tiennes et reitere l’appel qui leur a 
ete lance ainsi qu’aux dirigeants et au peuple hai'tiens 
- rendu public a la 4917 e seance du Conseil, en fevrier 
2004, il y a presque un an - en vue d’etablir des 
conduits pour le dialogue et F entente democratique qui 
leur permettraient de regler les problemes actuels du 
pays de faijon pacifique et de parvenir a une 
reconciliation nationale qui renforcerait Femprise de la 
democratic et appuierait les efforts du pays en vue 
d’ameliorer la situation politique, economique et 
sociale dans Fintention d’assurer la prosperity et le 


developpement durable des generations futures dans un 
cadre de paix, de tolerance et d’harmonie nationale. 

L’Equateur est conscient des efforts que deploie 
Haiti en vue de stabiliser la situation, preserver l’ordre 
juridique et politique, proteger les droits de l’homme et 
prevenir une crise humanitaire, mais il pense que, dans 
les circonstances actuelles, la communaute 
internationale doit apporter une contribution plus 
importante et plus determinante pour assister et 
renforcer les institutions de ce pays. 

Toutefois, comme ma delegation Fa souligne a de 
nombreuses autres occasions, nous partageons 
pleinement la declaration faite au nom du Groupe de 
Rio au sein de la Commission des questions politiques 
speciales et de la decolonisation, selon laquelle la paix 
ne saurait durer sans developpement, nous devons nous 
attaquer aux causes profondes des conflits, et la 
promotion du developpement, de l’etat de droit, la 
creation de mecanismes judiciaires de transition 
fiables, la prise en compte des besoins specifiques des 
femmes et des enfants dans les conflits armes et le 
succes du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion sont, entre autres choses, essentiels a la 
consolidation des institutions democratiques dans les 
pays qui sortent d’un conflit. 

L’Equateur, ferme defenseur de la Charte des 
Nations Unies, pense que nous devons tous nous 
engager a consolider la paix. Conscient des 
responsabilites qui lui incombent, en tant que Membre 
de FOrganisation, de contribuer de son mieux a 
instaurer la paix et la securite dans le monde, 
FEquateur a decide de participer aux efforts en Haiti. 
Le 29 septembre 2004, nous avons signe un 
memorandum d’accord en vue de contribuer a la 
constitution de forces de reserve en depechant dans ce 
pays frere des Carai'bes une compagnie de 66 
ingenieurs militaires et des camions, dans le cadre 
d’une operation menee conjointement avec le Chili. 

Dans sa resolution 1576 (2004) du 29 novembre 
2004, le Conseil de securite a souligne que l’entreprise 
de reconciliation politique et de reconstruction 
economique demeure la clef de la stability et de la 
securite d’Haiti et a demande instamment au 
Gouvernement de transition de poursuivre l’application 
du cadre de cooperation interimaire, notamment en 
elaborant des projets concrets de developpement 
economique, en etroite cooperation avec la 
communaute internationale, et avec le plein concours 
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de celle-ci, en particulier de l’Organisation des Nations 
Unies et des institutions financieres internationales. 
Dans le meme temps, le Conseil a demande 
instamment aux institutions financieres internationales 
et aux pays donateurs interesses de decaisser sans 
tarder les fonds qu’ils ont annonces a la Conference 
internationale des donateurs pour Haiti, tenue a 
Washington les 19 et 20 juillet 2004. 

Ma delegation souligne done l’esprit de cette 
resolution et rappelle l’appel lance par le Conseil de 
securite aux institutions financieres internationales et 
aux donateurs pour qu’ils decaissent sans tarder les 
fonds dont ils ont fait l’annonce a Washington. Nous 
leur demandons cordialement de cooperer resolument 
en vue de regler la situation en Haiti sous tous ses 
aspects. 

L’Equateur est pret a affronter les defis que pose 
la stabilisation en Haiti et adopte une approche 
multidimensionnelle dans le cadre des operations de 
maintien de la paix. Nous sommes prets a contribuer a 
de telles operations et a la securite mondiale sous les 
auspices des Nations Unies, mais nous avons le 
sentiment que la communaute internationale devrait 
faire preuve d’une plus grande sensibilite et d’une plus 
grande determination s’agissant de faire face aux 
menaces qui pesent sur les institutions democratiques, 
les droits de l’homme et le developpement economique 
en Haiti. C’est d’autant plus important que nous 
estimons que des pays aux maigres ressources 
economiques tels que l’Equateur et d’autres pays 
d’Amerique latine et de la region des Carai'bes ont 
montre qu’ils tenaient vraiment a ce que la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti soit une 
reussite en offrant leur aide et en fournissant du 
personnel militaire en signe de solidarite et de 
cooperation avec la nation haitienne. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant du Paraguay. 

M. Buffa (Paraguay) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi d’emblee de feliciter le Ministre Rafael 
Bielsa et la Republique argentine pour l’initiative 
opportune qu’ils ont prise de convoquer un debat 
public sur Haiti sous la presidence argentine du 
Conseil de securite, ce mois-ci. La Republique du 
Paraguay considere qu’il est de la plus haute 
importance que le Conseil de securite fasse montre de 
sa disposition a faire connaitre et a expliquer au plus 
grand nombre, les grandes questions qui interessent 


tous les Etats Membres, notamment les questions liees 
a la securite et a la stabilisation institutionnelle de pays 
touches par des conflits internes. 

La creation de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) en juin de 
l’annee derniere a donne l’autorite necessaire pour 
garantir une transition en bon ordre et transparente vers 
le redressement institutionnel et politique de la 
Republique d’Haiti, evitant ainsi les effets 
destabilisateurs que la crise aurait pu avoir dans la 
region. Nous voudrions par consequent remercier le 
Representant special du Secretaire general en Haiti, 
l’Ambassadeur Juan Valdes, de son rapport detaille sur 
la situation qui regne actuellement dans le pays, lequel 
fait etat de progres notables dans le processus de 
normalisation des activites en Haiti. 

De meme, nous nous felicitons de la participation 
active de l’Organisation des Etats americains (OEA) 
aux cotes de l’Organisation des Nations Unies dans le 
processus electoral de cette annee, qui est d’une 
importance capitale. Nous esperons done que d’autres 
institutions et Etats apporteront resolument leurs 
contributions, afin d’assurer la tenue d’elections libres 
et transparentes, avec la participation de tous. 

Les ressources humaines et financieres 
mobilisees a ce jour pour la MINUSTAH confirment la 
volonte des Etats Membres d’appuyer resolument la 
cooperation multilaterale pour surmonter le climat 
d’instability et de desordre qui a regne pendant la crise 
politique de ce pays et qui a provoque des degats 
importants ainsi que des pertes inseparables pour le 
peuple haitien. Le Paraguay participe a la Mission de 
stabilisation en fournissant des officiers d’etat-major. 
Mais pour des raisons d’ordre logistique tout a fait 
independantes de notre volonte, qui reste ferme et 
determinee, nous avons du reporter a une deuxieme 
phase le deployment de nos effectifs militaires sur le 
terrain. 

Par ailleurs, le Paraguay accueille avec 
satisfaction la mobilisation active d’un grand nombre 
d’Etats Membres d’Amerique latine et des Carai'bes, ce 
qui permet une reponse efficace et determinee a une 
situation d’urgence humanitaire qui frappe un pays de 
la region. Dans l’intervalle, comme cela a ete indique 
durant ce debat public, les contributions financieres se 
font encore attendre. C’est pourquoi nous demandons 
aux pays donateurs et aux institutions financieres 
d’accelerer la mise en oeuvre des engagements pris lors 
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de la Conference internationale des donateurs, tenue 
l’annee derniere a Washington. 

Enfin, nous souhaitons affirmer la determination 
du Paraguay a continuer d’appuyer la cause et les 
ideaux de l’ONU, pour realiser la stabilite durable et le 
developpement de ses Etats Membres, particulierement 
de ceux qui depuis trop longtemps ont vu repoussees a 
plus tard leurs aspirations a fournir a leurs citoyens la 
stabilite et l’ordre institutionnel, necessaire pour 
appuyer leur droit legitime a parvenir a un 
developpement economique et social durable. 

Le President {parte en espagnol) : Je remercie le 
representant du Paraguay des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon pays. 

Je donne la parole au representant du Canada. 

M. Rock (Canada) {parte en anglais ) : J’aimerais 
dire tout d’abord combien le Gouvernement canadien 
apprecie la possibilite de prendre part a ce debat 
aujourd’hui. Cette initiative du Gouvernement argentin 
temoigne une fois de plus de la sincerite de 
l’engagement de ce pays en faveur de la cause de la 
reconstruction en Haiti. La participation aujourd’hui de 
tant de hauts representants des gouvernements de notre 
region et d’ailleurs illustre le caractere veritablement 
international et interregional de ce travail solidaire. 

Pres d’une annee s’est ecoulee depuis que 
l’ancien President Jean-Bertrand Aristide a quitte Haiti, 
alors que le pays etait dans un etat de profonde 
agitation et au bord de la guerre civile. Les mesures 
prises par le Conseil de securite - d’abord en autorisant 
le deployment de la Force interimaire multinationale, 
puis en creant la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) - ont fourni un 
appui important au Gouvernement de transition d’Hai'ti 
dans ses efforts pour stabiliser le pays et assurer la 
securite, promouvoir la reconciliation et relancer le 
processus democratique. Nous pensons que, sous la 
direction de l’Organisation des Nations Unies, une 
approche coordonnee entre les acteurs nationaux et les 
partenaires regionaux et internationaux assurera un 
avenir meilleur pour tous les Hai'tiens. 

Nous souhaitons en particulier dire quelques mots 
a propos de Juan Gabriel Valdes, le Representant 
special du Secretaire general, qui a fourni un travail si 
efficace et a su gagner la confiance et le respect de tous 
les acteurs par sa franchise, sa competence et son 
indeniable devouement. 


Le Canada suggere respectueusement qu’Hai'ti 
doit a l’heure actuelle relever trois defis fondamentaux 
et urgents. Premierement, etablir dans le pays un climat 
de securite durable et mettre en oeuvre des programmes 
complets de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR). Deuxiemement, proceder a la 
reconstruction economique et sociale du pays. 
Troisiemement, encourager la reconciliation nationale 
et relancer le processus democratique en Haiti. Bien 
qu’il faille deployer simultanement des efforts sur ces 
trois fronts, il est clair que, sans un environnement sur, 
la reconstruction economique et sociale ne saura se 
realiser, la reconciliation ne restera qu’un voeu, et le 
processus democratique, qui doit a terme mener a la 
tenue d’elections libres et regulieres, ne pourra avoir 
cours. 

Je voudrais tout d’abord traiter brievement des 
problemes de securite. Le Canada se felicite que le 
Gouvernement ha'itien a entrepris de se pencher sur la 
question des anciens membres des forces armees 
d’Hai'ti. Ce probleme continue d’avoir des incidences 
graves sur la situation en matiere de securite, 
notamment en ce qui concerne la capacite de la Police 
nationale ha'itienne et de la MINUSTAH d’accomplir 
efficacement leur travail. Le Canada salue la volonte 
du Gouvernement de transition d’Hai'ti de s’attaquer 
concretement a ce probleme, et se felicite de son plan 
consistant a creer une Commission nationale de DDR. 
Cependant, nous estimons que cette question doit etre 
reglee de toute urgence. Nous suggerons aussi que 
toute reinsertion au sein de la Police nationale 
ha'itienne ou des autres services de securite de 
membres des anciennes forces armees doit s’effectuer 
suivant un protocole rigoureux et complet de selection 
et de formation des candidats, afin de garantir un 
processus transparent, responsable et efficace. 

Le Canada va continuer a jouer un role important 
en ce sens, comme en temoigne notre contribution 
actuelle a la MINUSTAH, notamment a sa composante 
de police civile. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
particulierement des recentes operations conjointes 
entre la MINUSTAH et la Police nationale ha'itienne, 
qui sont parvenues a appuyer le retablissement et le 
maintien de l’etat de droit, de la securite et de l’ordre 
public en Haiti. Ces operations fournissent d’excellents 
exemples du type d’etroite coordination qui joue un 
role fondamental dans nos efforts collectifs pour creer 
un environnement sur et stable. Nous esperons que 
celles-ci se poursuivront. Toutefois, nous estimons 
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qu’une veritable securite ne pourra etre atteinte sans 
qu’il ait ete mis fin a l’impunite et sans une action 
efficace de promotion et de protection des droits de la 
personne. 

(/ ’orateur poursuit en frangais ) 

Le Canada condamne toutes les violations des 
droits de la personne. Nous exhortons le Gouvernement 
de transition a veiller a ce que la loi soit dument 
appliquee et que les individus qui devraient etre 
incarceres soient effectivement inculpes conformement 
a la loi hai'tienne. Nous faisons bon accueil a l’enquete 
qu’a recemment lance la MINUSTAH sur les 
allegations d’executions extrajudiciaires qui auraient 
ete commises par la Police nationale hai'tienne. Nous 
reclamons aussi qu’il soit immediatement mis un terme 
a l’exercice non autorise de fonctions de maintien de 
l’ordre par des groupes armes. 

{Vorateur reprend en anglais) 

J’aimerais passer brievement aux defis de la 
reconstruction economique et sociale. Lors de la 
reunion du Groupe de contact au mois de decembre, les 
pays donateurs ont identifie la lenteur de leurs 
decaissements comme etant peut-etre le probleme le 
plus grave. Nous sommes tous convenus de rechercher 
de faqon proactive des solutions permettant de reduire 
les goulots d’etranglement et d’accroitre l’appui au 
renforcement des capacites dans les ministeres qui 
exigent une assistance. II est urgent que nous 
identifiions rapidement quatre ou cinq projets 
prioritaires susceptibles de donner rapidement des 
resultats sur le terrain. Nous travaillons intensement 
avec le Gouvernement de transition et nos partenaires 
en vue d’identifier des solutions en ce sens. 

Depuis decembre, l’Agence canadienne de 
developpement international (ACDI) a fourni pres de 
16 millions de dollars canadiens au Gouvernement de 
transition d’Ha'iti pour l’aider a regler ses arrieres a la 
Banque mondiale, ce qui lui permettra d’etre 
admissible a de nouveaux modes de soutien financier 
offerts par la Banque. De plus, une partie de la 
contribution en question ira a la construction de la 
« Route de rail » a Port-au-Prince, un projet hautement 
visible cofmance par le Canada et la Commission 
europeenne et mis en oeuvre en collaboration avec la 
MINUSTAH. La realisation de ce projet fournira a 
Port-au-Prince une sortie vers le sud et creera des 
emplois pour les populations des zones riveraines de la 


nouvelle artere, qui constituent une banlieue 
defavorisee de la capitale. 

II est clair qu’il reste encore beaucoup a faire 
pour rebatir rapidement Haiti, et le Canada a 
conscience que notre engagement doit se poursuivre 
sur le long terme. 

Nous sommes heureux d’assumer la presidence 
du Groupe consultatif ad hoc du Conseil economique et 
social charge d’examiner les obstacles au 
developpement qui se posent en Haiti. Ce Groupe 
determine, qui inclut le Benin, le Bresil, le Canada, le 
Chili, Haiti, l’Espagne et Trinite-et-Tobago, travaille 
activement avec le Gouvernement de transition, la 
MINUSTAH, les institutions financieres internationales 
et le Representant special pour cerner les obstacles au 
developpement. Nous avons deja identifie des 
questions comme le renforcement des capacites, le 
fmancement a long terme des programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) et 
1’ implication de la diaspora hai'tienne comme 
necessitant une attention particuliere. Le Groupe 
accueille favorablement la possibility qui lui est offerte 
de collaborer avec le Conseil de securite au 
redressement de la situation en Haiti et, a cette fin, 
espere qu’une Mission conjointe en Haiti sera bientdt 
organisee. 

Le Premier Ministre Martin, lors d’une visite en 
Haiti, et a la Conference de Montreal devant la 
diaspora hai'tienne, a encourage tous les Haitiens a 
renoncer a la violence et a prendre part a un vaste 
processus de reconciliation nationale ouvert et franc. II 
s’est egalement engage a ce que le Canada appuie les 
efforts pour restaurer la democratic par la tenue 
d’elections libres et equitables. Nous avons le plaisir 
d’annoncer que cette semaine, le Canada s’est engage a 
verser 17 millions de dollars canadiens pour aider au 
bon deroulement du processus electoral, ce qui 
permettra au Conseil electoral provisoire de s’acquitter 
de son mandat. Cependant, pour que ces elections 
soient un succes, il faudra non seulement que certaines 
conditions techniques soient reunies, mais egalement 
qu’un climat politique propice s’instaure. Un tel climat 
ne peut s’instaurer que par l’etablissement d’un 
dialogue national ouvert et franc entre tous les 
segments de la societe hai'tienne et les principaux partis 
politiques, y compris le Fanmi Lavalas. 

Nous estimons qu’un tel dialogue national est 
fondamental pour que tous les Haitiens se mobilisent 
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pour restaurer l’ordre democratique et participer a la 
reconstruction et au developpement durable de leur 
pays. Nous nous felicitons de ce que le Premier 
Ministre Latortue se soit recemment engage a tout 
mettre en oeuvre pour lancer ce processus. Nous 
exhortons tous les acteurs politiques a renoncer a la 
violence et a prendre pleinement part a ce processus. 

Le Canada a promis plus de 180 millions de 
dollars sur deux ans pour la reconstruction d’Haiti. 
Nous sommes conscients que la tache a accomplir est 
enorme et qu’elle sera couteuse, mais, cette fois-ci, la 
communaute internationale ne peut pas decevoir le 
peuple haitien. Le Canada tient a contribuer a 
l’instauration d’une societe stable, democratique et 
prospere en Haiti, et nous sommes prets a continuer a 
travailler avec le Gouvernement de transition, 
l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
partenaires internationaux pour atteindre cet objectif. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Maroc, a qui je donne la parole. 

M. Bennouna (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
vous feliciter, Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Vous 
etes connu, Monsieur le Ministre, pour votre grand 
rayonnement diplomatique ainsi que pour votre 
engagement en faveur de la paix sur votre continent, et 
en particulier dans la region des Carai'bes et en Haiti. 
Nous sommes persuades que sous la conduite eclairee 
de l’Ambassadeur Cesar Mayoral, l’equipe argentine 
s’acquittera de la meilleure maniere possible de ses 
responsabilites a la presidence, ainsi qu’elle a deja 
commence a le faire, a la satisfaction de tous. 

Je voudrais aussi souhaiter la bienvenue au 
Conseil a tous les nouveaux membres et rendre 
hommage au travail tres positif et tres fructueux qui a 
ete celui de la presidence algerienne au cours du mois 
de decembre. 

Je suis heureux que vous ayez pris. Monsieur le 
President, l’initiative d’organiser ce debat public sur la 
situation en Haiti. C’est une question a laquelle le 
Royaume du Maroc accorde la plus grande importance, 
tant du point de vue de nos tres anciennes relations de 
cooperation avec ce pays ami, a la stability et a la 
securite duquel nous sommes tres attaches, que du 
point de vue de notre contribution au developpement 
harmonieux de la region des Carai'bes, une question, 


Monsieur le President, qui vous tient egalement a 
coeur. 

Avant de m’exprimer sur la situation en Haiti, je 
tiens a remercier le Secretaire general de notre 
Organisation, M. Kofi Annan, et son Representant 
special et chef de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), M. Juan Gabriel 
Valdes, qui est un ami egalement pour avoir ete le 
Representant permanent du Chili aupres de l’ONU, de 
leur travail sans relache et de leur devouement en 
faveur du retablissement de la paix et de la securite et 
du renforcement du processus politique en Haiti. 

Nous tenons aussi a saluer les efforts accomplis 
par la Force multinationale interimaire en Haiti, 
composee des contingents des Etats-Unis, du Canada et 
de la France, et qui a assume avec beaucoup de 
professionnalisme toutes ses responsabilites. 

Haiti est un pays qui a donne au monde et a la 
francophonie d’eminents artistes et poetes. II est dote 
d’une grande vitalite culturelle. Mais c’est un pays qui, 
malheureusement, a ete aussi victime d’affrontements 
et de cycles de violences qui Font destructure, en le 
privant des moyens de faire face aux besoins 
fondamentaux de sa population et aux defis de son 
developpement durable et ce, sans compter les 
catastrophes naturelles qui ont aggrave cette situation. 

Lorsque notre Organisation a lance un appel, en 
avril dernier, aux Etats Membres pour soutenir la 
transition politique en contribuant a la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), creee par la resolution 1529 (2004) du 
Conseil, le Royaume du Maroc n’a pas hesite a 
repondre positivement a cet appel. Des le mois de 
juillet, en effet, nous avons decide, en etroite 
cooperation avec le Royaume d’Espagne, pays voisin 
egalement attache a la securite et a la stabilite de cette 
region des Carai'bes, de participer a la MINUSTAH 
avec un contingent militaire operationnel. 

II s’agit pour le Maroc d’oeuvrer pour la pleine 
reussite des objectifs de la Mission des Nations Unies 
afm que toutes les conditions soient reunies, pour que 
le processus constitutionnel reprenne normalement a 
Haiti et que les pouvoirs publics retrouvent un 
fonctionnement regulier dans le cadre de l’etat de droit. 

Nous esperons vivement que les conditions de 
securite seront retablies au plus tot de maniere a ce que 
le Gouvernement de transition puisse organiser les 
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elections au cours de l’annee 2005. Depuis le mois de 
novembre dernier, le contingent marocain est a pied 
d’oeuvre et s’acquitte parfaitement de ses 
responsabilites au sein de la MINUSTAH. De meme, la 
coordination entre le Maroc et l’Espagne fonctionne de 
faqon remarquable, puisque les forces des deux pays 
ont pris le relais du bataillon chilien a Fort Liberte et a 
Terre Rouge dans le nord-est d’Hai'ti et controlent 
aujourd’hui les principaux points de franchissement de 
la frontiere avec la Republique dominicaine, en 
particulier pour contrecarrer la contrebande et le trafic 
d’armes. 

II est heureux que les nombreuses contributions a 
la MINUSTAH lui permettent maintenant de beneficier 
de la quasi-totalite des effectifs prevus par le Conseil 
de securite, et de se deployer ainsi dans l’ensemble du 
pays afin d’y assurer une presence permanente. Nous 
tenons, a ce propos, a saluer le commandement efficace 
et respecte qui est exerce par le Bresil avec grande 
competence. Le dernier rapport du Secretaire general 
sur la MINUSTAH en date du 18 novembre 2004, 
esquisse les pistes essentielles pour progresser dans la 
reflexion et les efforts engages en vue de permettre a 
notre Organisation de mener a bien le processus de 
transition en cours en Haiti. 

Nous esperons vivement que le Gouvernement de 
transition, avec Taide de la MINUSTAH bien sur, 
menera sans attendre ses programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion, qui devraient 
aboutir a la creation de la Commission nationale de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, tel 
que cela est recommande par notre Secretaire general. 
Le desarmement des bandes armees constitue, a notre 
sens, la condition sine qua non du retour a la stabilite 
sur File et du succes du processus de transition. Le 
desarmement des milices contribuerait non seulement a 
l’instauration d’un environnement adequat pour les 
elections a venir, mais favoriserait aussi, sans aucun 
doute, la restauration de l’etat de droit sur File. 

Si le retablissement de la securite est une 
condition necessaire du processus de transition et de 
consolidation de la paix, nous demeurons convaincus 
que, pour reussir durablement, ce processus doit etre 
accompagne d’une reforme politique en profondeur, ou 
tous les acteurs s’engagent a dialoguer et a cooperer a 
Forganisation d’elections transparentes et loyales. II va 
sans dire que Faccomplissement de ces objectifs est 
aussi largement conditionne par le degre et le niveau de 


Fassistance internationale, dans les domaines militaire, 
humanitaire, economique et politique. 

Nous nous rejouissons que les institutions 
fmancieres et les pays donateurs aient repondu a 
l’appel du Conseil de securite, conformement a sa 
resolution 1576 (2004), ce qui a permis un 
decaissement important des fonds annonces a la 
Conference internationale des donateurs pour Haiti, 
tenue a Washington les 19 et 20 juillet 2004. Nous 
esperons que ce soutien financier se poursuivra car il 
conditionne largement la normalisation de la situation 
en Haiti. II y a un lien entre Faction purement militaire 
et Faction economique en faveur des besoins 
fondamentaux de la population. 

En ce debut d’annee, nous emettons le souhait 
que le Gouvernement de transition et toutes les parties 
concernees iront vers l’apaisement, avec l’aide de la 
MINUSTAH, dans le cadre du mandat fixe par le 
Conseil de securite. Nous sommes persuades que la 
Concorde politique, une fois retrouvee, entrainera tous 
les Hai'tiens a se mobiliser pour le developpement et la 
prosperite de leur pays. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de Cuba. 
Je lui donne la parole. 

M. Requeijo Gual (Cuba) {parle en espagnol) : 
Avant toute chose, je souhaite vous dire, Monsieur le 
President, la satisfaction de la delegation cubaine a 
vous voir ainsi present aujourd’hui pour cette seance 
du Conseil de securite et me joindre a ceux qui m’ont 
precede pour feliciter la Republique argentine des 
hautes responsabilites qu’elle assume a la tete de cet 
organe en ce mois de janvier. 

Haiti, berceau des luttes pour la liberte et contre 
le colonialisme en Amerique et premiere Republique 
noire independante d’Occident, est aujourd’hui laissee 
de cote et oubliee par la communaute internationale; 
elle souffre de la misere, d’un sous-developpement 
chronique et structurel et s’enfonce dans la violence et 
dans des crises politiques constantes, auxquelles ne 
sont pas etrangers certains interets d’autres pays et 
l’interventionnisme continu qui a marque l’histoire 
malheureuse de cette Republique. Dans un pays a 
l’agonie suite aux effets devastateurs d’une succession 
de catastrophes naturelles et aux degats causes a son 
environnement deja bien degrade, le peuple frere 
d’Hai'ti aura connu une annee 2004 particulierement 
tragique. 
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Cuba, qui se sent sceur des destinees du peuple 
haitien de par son histoire et sa culture, continue de 
suivre avec attention et preoccupation revolution des 
evenements en Haiti. Notre pays, qui a fait de la 
cooperation solidaire et sans conditions un pilier de ses 
relations avec le peuple haitien, considere qu’il est du 
devoir incontournable de la communaute internationale 
de contribuer massivement, par des ressources 
fmancieres et humaines, au relevement economique et 
social et a la reconciliation nationale de ce peuple 
frere. 

Haiti est indubitablement l’un des exemples les 
plus clairs des effets nefastes de l’ordre international 
actuel sur les pays sous-developpes, surtout lorsqu’il 
s’agit d’un pays qui pendant plus de 200 ans a du subir 
le colonialisme, l’exploitation et 1’intervention les plus 
patentes. 

Mon pays appuie tous les efforts deployes par le 
peuple haitien pour surmonter les tensions actuelles et 
mener a bien un processus national de dialogue et de 
reconciliation ainsi que ceux realises par la 
Communaute des Carai'bes pour trouver un reglement 
pacifique et juste de la situation en Haiti. Ce reglement 
ne pourra se faire qu’en encourageant le 
developpement economique et social du pays et la mise 
en valeur de ses ressources humaines et de son 
infrastructure. II est indispensable que la communaute 
internationale et les institutions internationales 
accroissent leurs contributions et s’engagent de faqon 
permanente en faveur de ce pays des Carai'bes. Nous 
esperons que l’ONU et la communaute internationale 
dans son ensemble uniront leurs efforts pour atteindre 
cet objectif et que les offres faites pendant la 
Conference internationale des donateurs pour Haiti 
seront concretisees. 

II incombe egalement aux membres de ce Conseil 
de s’employer a ce que cet objectif soit effectivement 
realise. Se pencher uniquement sur ce que l’on appelle 
les « problemes de securite » d’Haiti sans tenir compte 
du fait que seuls le developpement et le progres 
pourront conduire a la paix et a la stabilite de ce pays 
meurtri des Carai'bes serait une strategic irrealiste et de 
courte vue, vouee a l’echec a court terme. Seule des 
preuves de solidarite sont de nature a demontrer 
concretement le sens du devoir de la communaute 
internationale et son attachement a la souverainete, a 
l’independance, a l’unite et a l’integrite territoriale 
d’Haiti. 


La cooperation que Cuba maintient avec Haiti 
sans interruption depuis des annees est une preuve de 
tout ce que l’on peut faire grace a la collaboration et a 
l’aide au developpement de ce pays. Cuba coopere 
avec Haiti dans differents secteurs, et tout 
particulierement dans le domaine de la sante. Sur plus 
de cinq ans de cooperation medicale, ce sont 1 909 
specialistes cubains des questions de sante qui ont 
travaille en Haiti. Grace a leur travail, pres de six 
millions de consultations ont pu etre effectuees; 
756 000 doses de vaccins ont pu etre injectees; ils ont 
assiste 52 000 accouchements et ont precede a 75 000 
interventions chirurgicales. L’ensemble de ces actions a 
permis de sauver plus de 120 000 vies humaines. 

En depit de la situation critique que connait le 
pays, ces collaborateurs cubains, rigoureusement 
attaches au critere de non-ingerence dans les affaires 
interieures d’Haiti, sont restes a leur poste. Notre 
brigade medicale, en particulier, qui comprend 492 
agents de sante, repartis dans les 10 departements du 
pays, a ete un exemple de cooperation desinteressee 
qui a permis de sauver des vies humaines dans des 
conditions particulierement difficiles. 

La cooperation de Cuba avec Haiti ne se limite 
pas a des soins medicaux administres directement a la 
population. Elle comprend la formation continue de 
ressources humaines, qui permettront de creer des 
capacites a court et a moyen termes. Plus de 3000 
personnes ont pris part a ces programmes et, 
aujourd’hui, 889 etudiants ha'itiens etudient a Cuba, 
dont 606 dans notre faculte latino-americaine de 
medecine. 

Nous reaffirmons encore une fois la 
determination du peuple et du Gouvernement cubains 
de continuer a contribuer par tous les moyens dont ils 
disposent a la realisation d’un reglement pacifique, 
juste et durable de la situation concernant Haiti. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de Cuba des aimables paroles qu’il a 
adressees a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Uruguay. Je lui donne la parole. 

M. Paolillo (Uruguay) {parle en espagnol) : 
L’Uruguay, qui compte parmi les 10 principaux 
fournisseurs de contingents aux missions de paix, a 
repondu immediatement a l’appel de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
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(MINUSTAH), envoyant environ 600 membres de ses 
forces militaires et de police, qui ont ete les premiers a 
etre deployes dans le pays. L’Uruguay est actuellement 
le troisieme fournisseur de contingents a la 
MINUSTAH. 

Notre gouvernement a recemment decide 
d’accroitre sa presence militaire en Haiti. A cet effet, le 
Parlement, il y a quelques jours a peine, a autorise le 
deployment de 200 hommes supplementaires. Ce 
nouveau contingent devrait pouvoir debarquer sur le 
territoire hai'tien aux premiers jours du mois de fevrier. 

Ainsi, TUruguay s’associe aux efforts entrepris 
par l’ONU, non pas pour imposer des reglements aux 
problemes politiques qui affligent ce pays tourmente, 
mais pour aider son peuple et ses gouvernants a trouver 
leurs propres solutions. 

II incombe au Gouvernement de transition de 
mener le pays sur la voie de Tinstauration et de la 
consolidation d’un Etat fonde sur la primaute du droit 
et sur le fonctionnement des institutions 
democratiques. Ceci ne sera possible qu’en accord avec 
les principes democratiques et dans le respect 
rigoureux des droits de l’homme. C’est pourquoi nous 
croyons qu’il convient de rappeler les exhortations 
lancees par le Conseil de securite dans ses resolutions 
1542 (2004) et 1576 (2004), pour ce qui est, en 
particulier, de la liberation des personnes detenues pour 
des raisons exclusivement politiques et qui n’ont pas 
fait l’objet de chefs d’inculpation, et de la necessite 
d’adopter toutes les mesures requises pour que les 
violations des droits de l’homme ne restent pas 
impunies. 

L’accord signe recemment par la Mission de 
stabilisation avec le Gouvernement hai'tien en vue de 
tenir des elections generates cette annee, et les 
annonces de contributions faites par le Canada, l’Union 
europeenne et les Etats-Unis pour financer ces 
elections constituent de tres bonnes nouvelles qui 
montrent que le processus de stabilisation est en 
marche. 

II faut egalement accelerer autant que possible le 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, et c’est pourquoi nous esperons que le 
Gouvernement de transition va achever T elaboration 
du cadre juridique qui regira ce processus. II est, 
d’autre part, essentiel que l’on continue d’elaborer et 
d’appliquer des programmes de developpement a long 
terme. 


Mais nous comprenons bien que, compte tenu de 
la situation economique et sociale deplorable qui 
touche la majorite de la population ha'itienne, il faut 
accorder la priorite aux programmes a court terme dont 
l’objectif est de repondre sans delai aux besoins 
elementaires des Ha'itiens en matiere d’alimentation, de 
logement et de services de base. 

A ce stade, les efforts devraient viser 
principalement a tenter de reduire l’extreme pauvrete 
qui afflige la population d’Ha'iti. Rappelons qu’Ha'iti 
est au 153 e rang pour l’indicateur du developpement 
humain. Dans un pays dont le produit national brut est 
de 415 dollars par personne, et dans une societe qui 
manque des elements de base necessaires pour 
subsister avec un minimum de dignite, la normalisation 
de la situation politique et de la situation en matiere de 
securite en Haiti semble etre, sinon une mission 
impossible, du moins une tache extremement difficile a 
realiser avec succes, a moins d’une amelioration du 
cadre socioeconomique dans lequel se place 
l’assistance que la communaute internationale fournit a 
ce pays. 

Si la presence de la MINUSTAH s’accompagne 
de l’aide materielle qui permettra d’apporter au moins 
une legere amelioration des conditions de vie qui ont 
cours dans le pays, cela accroitra sans doute la 
confiance des habitants dans la Mission et leur desir de 
cooperer aux processus de reconciliation et de 
desarmement et de demobilisation. Ainsi, il nous 
semble tres important de doter la MINUSTAH de la 
capacite d’executer rapidement des projets a court 
terme qui auront des effets tangibles immediats pour la 
population, comme l’a propose le Secretaire general 
dans son dernier rapport sur la Mission de stabilisation. 

Je tiens a exprimer notre satisfaction a la suite de 
la decision prise par le Conseil economique et social de 
reactiver son propre groupe consultatif ad hoc sur Haiti 
dont le travail, nous Tesperons, aidera le pays a se 
relever. Le groupe consultatif devra coordonner ses 
travaux avec le groupe restreint cree par le Conseil de 
securite conformement au paragraphe 5 de sa 
resolution 1542 (2004) afm d’eviter toute duplication 
des taches. 

Le retablissement de l’ordre et de la securite en 
Haiti et la mise en place de conditions propices au 
developpement constituent une tache gigantesque qui 
exige des ressources humaines et fmancieres 
considerables, ainsi que la perseverance et le 
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devouement de toutes les personnes et de toutes les 
institutions impliquees dans cet effort. Nous sommes 
convaincus que, sous la direction de l’Ambassadeur 
Juan Gabriel Valdes, que nous remercions pour le 
rapport qu’il nous a presente ce matin, cet effort sera 
fructueux. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Bolivie. 

M. Quiroga (Bolivie) {parle en espagnol) : Je 
voudrais, Monsieur le President, saluer de votre 
presence a cette seance, cede des Ministres des 
relations exterieures du Bresil, du Chili, du Guyana, de 
Haiti et de la Republique dominicaine, ainsi que la 
presence du Representant special du Secretaire general 
en Haiti et celle du Secretaire general par interim de 
l’Organisation des Etats americains (OEA). 

Je tiens a feliciter la Republique argentine et 
vous-meme personnellement d’avoir pris l’initiative de 
convoquer ce debat public au Conseil de securite qui, 
comme cela est souvent le cas, permettra de mieux 
comprendre la situation concernant Haiti et de 
sensibiliser la communaute internationale au caractere 
prioritaire que revet pour la region de l’Amerique 
latine et des Caraibes la consolidation du processus 
institutionnel et de l’etat de droit dans la Republique 
d’Hai'ti. 

Nous sommes preoccupes par le fait que ce pays 
frere des Caraibes n’a pas encore reussi a surmonter 
l’etat de crise periodique a laquelle contribuent des 
problemes politiques, sociaux, humanitaires, 
economiques, financiers et de securite complexes et 
interdependants, qui ont maintenu la majeure partie de 
sa population en marge du processus de 
developpement. 

En depit des efforts deployes par l’OEA et l’ONU 
depuis 1988, on n’a toujours pas reussi a maintenir en 
Haiti le principe de la legitimite democratique, si ce 
n’est pour de tres courtes periodes. 

Grace aux leqons tirees de la Mission de 
stabilisation de 1994, et devant la gravite et l’urgence 
de la situation, la delegation bolivienne avait appuye la 
resolution 1529 (2004) du Conseil de securite qui, sur 
la demande du Gouvernement de transition d’Hai'ti, 
autorisait le deployment d’une force multinationale et 
demandait au Secretaire general de preparer une 
mission de stabilisation, la MINUSTAH, qui s’est 


concretisee avec la resolution 1542 (2004) adoptee au 
titre du Chapitre VII. 

Nous regrettons la deterioration de la situation en 
matiere de securite et la montee constante de la tension 
dans le climat politique auquel se refere le Secretaire 
general dans son rapport de novembre dernier et, dans 
le meme temps, nous incitons le Gouvernement de 
transition a poursuivre les mesures visant a retablir le 
processus democratique et le plein respect des droits de 
l’homme, ainsi que l’etat de droit dans la Republique 
ha'itienne. 

Dans son rapport, le Secretaire general decrit 
egalement les progres accomplis dans le deployment 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) et les activites des diverses forces 
qui la composent, entre autres celles des neuf pays 
latino-americains qui fournissent des officiers et des 
contingents militaires, ainsi que des agents de police 
civile et des unites de police formees. 

Nous constatons avec satisfaction que les 
dispositions du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies ont ete mises en pratique de fai^on positive, 
d’une part grace a la signature du memorandum 
d’accord entre l’Organisation des Nations Unies et 
T Organisation des Etats americains (OEA) sur 
l’assistance electorate a Haiti et, d’autre part, grace aux 
contacts avec la Communaute des Caraibes 
(CARICOM), pour analyser Tassistance electorate que 
fourniraient ses membres pour appuyer les efforts de 
reconciliation et de redressement du peuple hai'tien. 

J’aimerais exprimer notre reconnaissance au 
Representant special du Secretaire general pour Haiti, 
l’Ambassadeur Juan Gabriel Valdes, pour le rapport 
qu’il nous a presente et, dans le meme temps, a 
l’Ambassadeur Luigi Einaudi, Secretaire general par 
interim de l’OEA, pour les precieuses informations et 
donnees qu’il nous a fournies. J’aimerais egalement 
souligner les elements tres eclairants qu’a partages 
avec nous la Directrice generate du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance. 

Sur le plan de Faction humanitaire, nous 
convenons avec le rapport de 1’importance que la 
MINUSTAH demontre son efficacite a travers des 
mesures qui aient des effets tangibles pour la 
population. C’est un point particulierement sensible 
dans les petits Etats insulaires en developpement, 
particulierement vulnerables aux catastrophes 
naturelles, comme on l’a vu de fai^on tragique. 
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Par ailleurs, la securite est une condition 
indispensable a un processus de transition politique qui 
debouche sur un processus democratique, participatif et 
incluant tous les secteurs de la societe. Ce sera sans 
aucun doute un des defis les plus importants pour la 
MINUSTAH dans ses taches d’appui au Gouvernement 
de transition : elle suppose non seulement que l’on 
renforce la confiance de la population, mais egalement 
que l’on mette en pratique des programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. 

La Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti est une preuve de 1’engagement 
de la communaute internationale et, plus 
particulierement, de toute notre region vis-a-vis du 
peuple hai'tien. Le succes de la MINUSTAH constitue 
un defi et une responsabilite a laquelle les pays 
d’Amerique latine et des Caraibes ne peuvent se 
derober dans leur tache de maintenir une veritable zone 
de paix et de developpement dans notre region. 

Nous reaffirmons l’appui de la Bolivie en faveur 
des efforts que deploie Haiti et nous lanq:ons un appel a 
la communaute internationale tout entiere afm qu’elle 
poursuive une cooperation resolue et a long terme qui 
permette a la MINUSTAH de s’acquitter integralement 
de son mandat. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est l’Ambassadeur du Honduras, auquel je 
donne la parole. 

M. Suazo (Honduras) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, c’est pour moi un honneur de 
prendre la parole devant le Conseil de securite, place 
sous votre habile direction. Nous voudrions plus 
particulierement saluer la sage decision de la 
delegation argentine de convoquer ce debat public sur 
la situation en Haiti, pays frere avec lequel le Honduras 
maintient d’excellentes relations d’amitie et de 
cooperation; pays avec lequel, depuis la creation de 
l’ONU, nous entretenons des liens proches, comme 
autour de cette table. 

Nous approuvons chaleureusement votre 
initiative d’inviter les Ministres des affaires etrangeres 
du Bresil, du Chili, de la Barbade et de la Republique 
dominicaine, le Secretaire general par interim du 
Secretaire general, l’Ambassadeur Juan Gabriel Valdes, 
et le Representant de l’Organisation des Etats 
americains (OUA), l’Ambassadeur Luigi Einaudi, et 
nous nous felicitons tout particulierement du message 


transmis au Conseil par le Ministre des relations 
exterieures de Haiti. 

La participation de l’ONU et de l’OUA en Haiti 
avant la creation de la Mission des Nations Unies en 
Haiti (MINUHA), en 1993, et des missions ulterieures 
qui nous ont conduits a la MINUSTAH, nous rappelle 
notre participation au sein du Conseil, ainsi que les 
debats sur la necessity pour cette Republique sceur de 
retrouver un ordre democratique et constitutionnel; 
debats au cours desquels l’Argentine et le Honduras - a 
cette epoque membres du Conseil - ont repris espoir et 
optimisme. Dix ans plus tard, en janvier 2005, nous 
comprenons combien il peut etre difficile d’atteindre 
certains objectifs, aussi simples qu’ils puissent 
paraitre. 

Le Honduras, a cette epoque a en outre introduit 
le theme de la situation humanitaire en Haiti a 
l’Assemblee generate de l’ONU. II a ete donne dument 
suite a cette initiative, jusqu’a ce que ce theme 
n’apparaisse plus que tous les deux ans, pour 
fmalement tomber dans l’oubli. Au cours des deux 
sessions d’examen de ce theme devant l’Assemblee 
generale, il n’y a eu ni resolution ni debat sur la 
situation humanitaire en Haiti. La faute revient en 
partie a la communaute internationale. 

Apres dix ans et devant une situation qui se 
repete, on pourrait etre decourage. Mais il est 
preferable de ne retenir que l’aspect positif et se dire 
que nous n’oublierons pas le peuple hai'tien. Nous 
continuons a nous reunir pour chercher le meilleur 
moyen de regler ses problemes et l’aider a realiser un 
redressement politique et socioeconomique. Les 
Objectifs du Millenaire sont les memes pour tous. Les 
moyens de les realiser et les ressources disponibles a 
cette fin ne le sont pas. C’est pourquoi cet evenement 
suscite de nouveaux espoirs pour Haiti. 

Dans son dernier rapport sur Haiti (S/2004/908), 
le Secretaire general affirme sans ambigu'ite : 

« Le scrutin local aura lieu le 6 novembre 2005. 
Le premier tour des elections nationales 
(presidentielles et legislatives) se deroulera le 
27 novembre 2005, un deuxieme tour etant prevu 
pour le 18 decembre 2005. » (par. 29) 

Il poursuit en ces termes : 

«Le memorandum d’accord concernant 
l’assistance electorate a Haiti a ete signe les 2 et 
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3 novembre 2004 par l’ONU et 1’Organisation 

des Etats americains (OEA). » (par. 31) 

Le panorama politique en Haiti semblera ainsi 
s’eclaircir. Nous esperons que le calendrier pourra etre 
respecte sans contretemps. 

S’agissant du probleme humanitaire, la situation 
est tres differente. Aussi lanqons-nous un appel tout 
particulier a la communaute internationale sur la 
vulnerability de l’environnement et pour que l’aide 
internationale ne dure pas uniquement - comme l’a 
recemment ecrit le New York Times - tant que la crise 
fait les gros titres des journaux. La communaute 
internationale ne doit pas oublier les engagements pris 
a long terme quand la situation n’est plus d’actualite 
ou, surtout, quand elle affronte les contraintes qui 
surgissent toujours au moment de rendre effective cette 
cooperation. 

Le rapport du Secretaire general est explicite 
quant aux dommages et aux degats causes par les 
recentes inondations qui ont sevi dans ce pays, mais 
qui ne font plus les gros titres. De fai;on tragique, une 
autre catastrophe naturelle sans pareille survenue dans 
nos pays freres de la region de l’Asie et du Pacifique 
- auxquels nous avons deja exprime notre solidarite - 
fait rapidement oublier les plus de 2 000 morts et 
30 000 autres victimes en Haiti. 

Haiti s’est en outre vu gravement touche par des 
pandemies telles que le VIH/sida. Un effort 
supplemental pourrait etre deploye en matiere de 
cooperation pour renforcer les programmes de sante 
dans ce pays. C’est en ce sens qu’est lance notre appel 
a la communaute internationale. 

Dans l’histoire de la communaute internationale 
et, en particulier, de l’Amerique latine, Haiti occupe 
une place toute particuliere. Une des premieres terres a 
etre decouvertes est devenue independante en 1804. En 
1816, elle accueillait et soutenait sans reserve celui que 
nous appelons le liberateur de l’Amerique, Simon 
Bolivar. Nous sommes done redevables a cette 
republique sceur. Le Honduras exprime sa solidarite 
dans ces moments difficiles et fait retentir sa voix pour 
que l’on n’oublie pas a nouveau le peuple haitien. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant d’El Salvador, auquel je 
donne la parole. 

M me Gallardo (El Salvador) (parle en 
espagnol) : J’aimerais tout d’abord exprimer la 


satisfaction du Gouvernement salvadorien devant 
1’initiative que vous avez prise, Monsieur le President, 
de tenir un debat public du Conseil de securite pour 
examiner la situation en Haiti. Nous saisissons aussi 
cette occasion pour exprimer notre confiance en la 
maniere dont l’Argentine conduira avec diplomatic les 
travaux de ce Conseil. 

Mon gouvernement accorde une grande 
importance a ce sujet, non seulement en raison des 
incidences regionales en matiere de paix et de securite, 
mais aussi a cause du drame humain et des besoins 
pressants que connait la societe civile haitienne en ce 
moment. La paix sociale a laquelle celle-ci aspire exige 
que l’on avance dans la creation, puis la consolidation, 
d’institutions democratiques qui permettront 
d’ameliorer les conditions de vie et de renforcer l’etat 
de droit. 

Par ailleurs, ce debat nous offre l’occasion de 
reaffirmer la volonte politique du Gouvernement 
salvadorien de continuer a contribuer, dans la mesure 
de nos possibilites limitees, au processus de 
stabilisation que la communaute internationale et le 
Gouvernement de transition menent a bien en Haiti. Ce 
processus s’inscrit dans le cadre de l’action de la 
communaute internationale, dans la perspective 
mondiale de l’Organisation des Nations Unies avec la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH), comme sous l’angle regional, 
avec l’action de l’Organisation des Etats americains 
(OEA), de la Communaute des Caraibes (CARICOM) 
et du Groupe de Rio. II faut continuer a renforcer ce 
processus. 

Nous saisissons aussi cette occasion pour rendre 
hommage au travail et aux demarches du Secretaire 
general de l’ONU dans tout ce processus. 

El Salvador partage la preoccupation du 
Gouvernement de transition d’Hai'ti devant la 
deterioration de la situation en matiere de securite, 
notamment a Port-au-Prince, et devant le climat 
politique tendu qui en decoule. L’existence de divers 
groupes armes, et l’intention qu’ont certains d’entre 
eux d’affronter le Gouvernement de transition, 
continuent de representer l’une des principals 
menaces pour la paix et la securite dans ce pays. De 
meme, ma delegation espere que les mesures proposees 
par le Gouvernement de transition contribueront a faire 
diminuer la violence et a favoriser un climat politique 
propice a la tolerance, au dialogue et a la negociation. 
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Comme le Conseil le sait, le Gouvernement d’El 
Salvador est convaincu qu’il s’agit la d’outils 
necessaires pour rechercher et consolider la paix. Notre 
propre histoire l’a demontre. 

Par ailleurs, les efforts de coordination conduits 
par la MINUSTAH et la Police nationale hai'tienne a 
Port-au-Prince en vue de retablir la confiance de la 
population dans la capacite de la Police nationale 
hai'tienne se sont reveles efficaces et permettent de 
progresser sur la bonne voie. Dans ce contexte, il est 
important de deployer des efforts majeurs pour 
renforcer la commission nationale chargee du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion. 
Permettez-moi de rappeler que ce fut une etape 
essentielle dans le processus de consolidation de la 
paix en El Salvador, etape a laquelle la communaute 
internationale accorda beaucoup d’attention. 

En ce qui concerne la composante de police civile 
de la MINUSTAH, le Gouvernement salvadorien 
etudie, a la demande de l’ONU, la possibilite de 
detacher un plus grand nombre d’officiers de police, 
notamment des femmes, pour se joindre aux efforts de 
la communaute internationale en general, et des pays 
d’Amerique et des Cara'ibes en particulier. 

Le Gouvernement salvadorien est convaincu que 
la stabilisation et la consolidation de la paix en Haiti 
doivent necessairement passer par la promotion du 
dialogue et de la reconciliation nationale. En ce sens, 
nous sommes heureux d’apprendre revaluation 
positive faite par le Representant special du Secretaire 
general, l’Ambassadeur Juan Gabriel Valdes, a la suite 
de ses reunions d’enquete avec des dirigeants 
politiques et des representants de la societe civile. Ces 
acteurs se sont declares disposes a participer au 
dialogue national. 

Par ailleurs, l’engagement pris par le 
Gouvernement de transition d’organiser des elections 
libres, regulieres et dignes de confiance en 2005 et de 
remettre les renes du pouvoir au president elu le 
7 fevrier 2006 represente, a notre avis, une piece 
maitresse susceptible de contribuer efficacement au 
succes du dialogue et a la reconciliation nationale. 
L’experience salvadorienne en la matiere pourrait 
s’averer utile pour Haiti, c’est pourquoi nous la 
mettons a sa disposition, selon les modalites et le 
format qui pourront etre convenus d’un commun 
accord. Dans ce contexte, ma delegation se felicite du 
protocole d’accord signe le 3 novembre 2004 par 


l’ONU et l’Organisation des Etats americains (OEA), 
concernant l’assistance electorate a Haiti. Celui-ci 
definit les responsabilites respectives et met en place 
un comite de cooperation electorate pour veiller a 
assurer l’efficacite et la coherence de l’assistance 
fournie. 

S’ajoutant a la gravite de la situation politique, il 
est important de reconnaitre Tincidence negative des 
catastrophes naturelles, et en particulier des 
inondations de mai 2004 dans la partie meridionale 
d’Ha'iti, ainsi que des pluies torrentielles provoquees 
par le passage de l’ouragan tropical Jeanne en 
septembre 2004. Il est indeniable que la necessite 
d’une reponse immediate a cette derniere catastrophe a 
lance un nouveau defi a la MINUSTAH, obligee de 
deployer provisoirement son personnel militaire et de 
police a Gonaives pour appuyer les soldats argentins 
qui assuraient des services de securite dans les points 
de distribution, les entrepots et les convois 
humanitaires. La reponse de la communaute 
internationale fut, de l’avis de ma delegation, 
pertinente et efficace. Cependant, la vulnerabilite 
manifeste d’Ha'iti face aux catastrophes naturelles, 
s’ajoutant aux taches de developpement qui restent 
encore a realiser, represente pour la communaute 
internationale et pour les autorites nationales un double 
defi. Nous ne devons pas oublier que la stabilisation 
politique doit s’accompagner du renforcement de la 
capacite du pays de lutter simultanement sur ces deux 
fronts. 

Dans ce contexte le Gouvernement d’El Salvador 
s’associe a Tengagement exprime par le Groupe de Rio 
de mener une action coordonnee aupres de la Banque 
mondiale, du Fonds monetaire international, de la 
Banque interamericaine de developpement et des pays 
donateurs pour obtenir rapidement la mise a disposition 
des fonds et des ressources promis pour la stabilisation 
d’Ha'iti. Nous nous felicitons aussi de la decision du 
Conseil economique et social de reactiver son groupe 
consultatif special sur Haiti. 

Pour terminer, j’aimerais exprimer la satisfaction 
de ma delegation devant les mesures adoptees par le 
Conseil de securite en reponse aux propositions 
formulees par le Secretaire general dans son rapport 
S/2004/908, et notamment en ce qui concerne la 
prorogation du mandat de la MINUSTAH pour 18 mois 
de plus, jusqu’au 31 mai 2006. El Salvador est 
convaincu que la presence attentive de l’ONU dans 
cette etape du processus de stabilisation en Haiti est 
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fondamental pour assurer le succes et permettre une 
reconciliation nationale durable. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant donner la parole a M. Juan Gabriel Valdes, 
au cas ou il souhaiterait repondre a des remarques ou 
questions formulees au cours de la seance. 

M. Valdes {parle en espagnol ) : J’aimerais 
prendre brievement la parole pour remercier, au nom 
du Secretaire general et de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), tous 
les intervenants qui ont pris part au debat 
d’aujourd’hui. Leurs declarations nous sont 
particulierement utiles pour enrichir la vision que nous 
avons de la volonte du Conseil de securite et de la 
communaute internationale quant a la tache que nous 
avons a mener en Haiti. J’aimerais en particulier dire 
toute ma reconnaissance pour les paroles tres 
genereuses et immeritees qui m’ont ete adressees. Je 
les prends comme un temoignage de confiance a 
l’egard de la Mission des Nations Unies, de ses soldats 
et policiers qui contribuent a appuyer le retablissement 
de la securite en Haiti et des fonctionnaires de notre 
Organisation qui prennent part quotidiennement a des 
taches d’appui, dans des secteurs tres divers, a la 
societe hai'tienne, a son developpement et sa 
reconciliation. 

J’ai pu voir au cours des interventions comment 
les differentes delegations qui ont pris la parole ont 
souligne combien le processus de desarmement de la 
societe hai'tienne doit etre un element fondamental de 
Taction de la MINUSTAH, et doit prendre en compte 
tous les groupes illegaux qui gardent des armes de 
guerre sous leur contrdle. J’ai vu aussi que differentes 
delegations ont insiste sur la necessite que les Haitiens 
s’engagent dans un processus de reconciliation et de 
dialogue national, et que la MINUSTAH fournisse 
l’appui technique et politique necessaire a la societe 
hai'tienne pour que ce dialogue donne des resultats 
positifs au niveau du processus electoral qui aura lieu 
cette annee, comme sur le plan de la gouvernabilite du 
pays, qu’il faudra affermir au fur et a mesure de la 
constitution d’un gouvernement democratique et 
legitime au cours des premiers mois de T annee 
prochaine. 

J’ai deja eu l’occasion de vous dire, mon cher 
ami Rafael Bielsa, combien j’apprecie la presente 
seance, ainsi que la decision prise par TArgentine de 
convoquer le present debat public du Conseil de 


securite pour evoquer la situation en Haiti. Je pense 
que la presente seance se tient a un moment ou la 
Mission des Nations Unies, avec l’appui du 
Gouvernement de transition d’Haiti et la participation 
croissante de la societe hai'tienne, est effectivement 
parvenue a mettre fin au processus de desintegration de 
cette societe qui la conduisait tout droit vers l’abime. 
Nous devons maintenant remonter la pente. Et pour 
cela, nous devons favoriser un processus de 
reconciliation et de dialogue entre les Haitiens, nous 
devons renforcer les institutions, perfectionner le 
travail de la police et, comme cela a ete souvent dit a la 
presente seance, maintenir l’appui economique apporte 
par la communaute internationale a des projets qui 
auront un effet positif sur la qualite de vie de la 
population hai'tienne dans les mois et Tannee a venir. 
La presente seance confirme une fois de plus que la 
principale contribution de TOrganisation en matiere 
d’assistance aux pays en developpement qui 
connaissent un processus de desintegration interne 
depend de la poursuite du travail et de l’aide et de la 
capacite de convaincre ces pays qu’ils ont eux-memes 
les moyens de se sortir de l’orniere, si la communaute 
internationale les appuie. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
Representant special pour les reponses tres claires qu’il 
a apportees et pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme le mandat 
complet de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), tel qu’il a 
ete defini dans les resolutions 1542 (2004) et 
1576 (2004) et se declare pour le maintien de la 
presence de TOrganisation des Nations Unies en 
Haiti aussi longtemps que necessaire. 

Le Conseil de securite souligne que la 
reconciliation nationale, la securite et le 
developpement economique demeurent la clef de 
la stability en Haiti et, a cet egard, souligne 
egalement que Tensemble des Etats Membres et 
des organisations internationales, singulierement 
ceux de la region, doivent appuyer le 
Gouvernement de transition dans cette entreprise. 

Le Conseil de securite appelle Tattention 
sur le role important joue par la MINUSTAH 
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dans l’instauration d’un climat sur et se felicite 
des recentes operations menees conjointement par 
la MINUSTAH et la Police nationale hai'tienne 
(PNH), notamment contre tous les groupes armes 
illegaux. II fait neanmoins observer qu’il faut 
prendre de nouvelles mesures d’urgence pour 
continuer d’ameliorer la securite. Le Conseil 
demande de nouveau a toutes les parties presentes 
en Haiti de respecter les droits de l’homme et de 
renoncer a recourir a la violence pour promouvoir 
leurs objectifs. 

Le Conseil de securite encourage le 
Gouvernement de transition a creer sans tarder la 
Commission nationale de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, afin de traiter 
tous les groupes armes, en particulier les anciens 
membres de l’armee, de fafon globale. II fait 
observer que toute compensation doit faire partie 
d’une solution globale et durable. 

Le Conseil de securite demande de nouveau 
aux institutions fmancieres internationales et aux 
pays donateurs de verser sans tarder les fonds 
qu’ils ont annonces a la Conference 
internationale des donateurs pour Haiti, tenue en 
juillet 2004. II reconnait que la MINUSTAH, les 
organismes des Nations Unies, les institutions 
fmancieres internationales et les Etats Membres 
doivent aider le Gouvernement de transition a 
elaborer et mettre en oeuvre en Haiti des projets 
de developpement, ainsi que des projets a effet 
rapide. 

Le Conseil reaffirme qu’il faut aider le 
Gouvernement de transition a mettre au point une 
strategic de developpement a long terme pour 
Haiti, conformement aux priorites etablies dans le 
cadre de cooperation interimaire. 

Le Conseil de securite se felicite des 
mesures prises recemment par le Gouvernement 
de transition pour liberer certaines personnes 
detenues sans chef d’accusation ni jugement, et 
demande au Gouvernement de transition de 
reviser l’ensemble de ces affaires afin de garantir 
pleinement le droit d’etre juge equitablement et 
l’etat de droit. A cet egard, le Conseil invite la 
MINUSTAH a continuer d’appuyer la formation 
des autorites judiciaires, policieres et 
penitentiaires hai'tiennes aux droits de l’homme, 


afin d’assurer le respect des normes et regies 
internationales. 

Le Conseil de securite encourage le 
Gouvernement de transition a continuer de 
prendre des mesures en vue d’instaurer un 
processus de dialogue national sans exclusive et 
de reconciliation et invite tous les acteurs 
politiques en Haiti a renoncer a la violence et a 
prendre part a ce dialogue sans tarder. Le Conseil 
appuie pleinement Taction que la Mission 
continue de mener pour faciliter cette entreprise. 

Le Conseil de securite demande au 
Gouvernement de transition, avec l’aide de la 
MINUSTAH et de l’Organisation des Etats 
americains (OEA), de prendre, dans les meilleurs 
delais, les mesures voulues pour assurer la tenue 
en 2005 d’elections equitables et libres 
debouchant sur le transfert des pouvoirs a des 
autorites elues, et accueille avec satisfaction les 
decisions prises recemment par le Conseil 
electoral provisoire (CEP) aux fins de leur 
preparation. II encourage tous les partis politiques 
ayant renonce a la violence a participer aux 
elections. 

Le Conseil de securite declare son intention 
d’organiser une mission en Haiti avant le l er juin 
2005, qui pourrait peut-etre etre menee en meme 
temps qu’une mission du groupe consultatif ad 
hoc sur Haiti du Conseil economique et social. 

Le Conseil de securite exprime sa gratitude 
aux pays qui fournissent du personnel a la 
Mission. II engage les pays concernes a fournir 
des que possible des contingents et du personnel 
de police en nombre suffisant pour atteindre 
l’effectif autorise pour la MINUSTAH, en 
soulignant que l’achevement rapide de ce 
processus est indispensable pour continuer 
d’assurer le succes de l’operation. 

Le Conseil de securite declare appuyer sans 
reserve le Representant special du Secretaire 
general en Haiti, Juan Gabriel Valdes, et rend 
hommage a la MINUSTAH et a l’ensemble de 
son personnel pour leur action. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2005/1. 
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Le Ministre des affaires etrangeres d’Hai'ti a 
demande la parole. S’il n’y a pas d’objection au sein du 
Conseil, je propose de la lui donner. 

Je donne la parole au Ministre des affaires 
etrangeres d’Hai'ti. 

M. Simeon (Haiti) : Maintenant que cette seance 
du Conseil de securite tire a sa fin, qu’il me soit permis 
de prendre tres brievement la parole pour une nouvelle 
fois remercier le pays frere d’Argentine d’avoir 
organise cette seance speciale du Conseil de securite et 
pour presenter mes sinceres felicitations a mon ami 
M. Rafael Bielsa pour la maitrise avec laquelle il a 
conduit cette seance. 

Je remercie chacun ici d’avoir repondu a son 
appel aujourd’hui. Le niveau de participation montre a 
quel point les Membres sont solidaires de mon pays. Je 
les remercie done de ce geste de solidarite et de la 
comprehension de nos problemes, qui a perce a travers 
toutes les interventions qui ont ete faites. Je les 


remercie aussi de nous avoir fait sincerement part de 
leurs preoccupations et de nous avoir dispense leurs 
conseils. Je leur promets d’en faire rapport a mon 
gouvernement et, au travers des medias, a mon peuple 
et aux organisations socioprofessionnelles de mon 
pays. Je compte, au moment ou nous allons nous 
separer, sur leur accompagnement dans l’avenir car je 
sais que cet accompagnement sera toujours amical et 
solidaire. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Je ne saurai finir, toutefois, sans remercier le 
Secretariat qui a veille a nous tenir approvisionnes en 
eau comme en d’autres appuis logistiques essentiels. Je 
remercie egalement les interpretes, sans lesquels le 
Conseil de securite serait une tour de Babel. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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